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SUR  LA  FORME  D’OPINER, 

PROPOSÉE 
AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Q Uelle  forme  fera  donnée  à l’aflemblée  des 
états-généraux  ? Quel  fera  l’ordre  de  {es  opinions  l 
Les  trois  ordres  fe  réuniront  ils  pour  ne  former 
qu’une  feule  aifemblée  ^ ou  fe  diviferont  ils  en  trois 
chambres  conformément  à l’ufage  obfervé  dans  les 
derniers  états  ? Les  opinions  (c  prendront-elles  par 
tête  , ou  votera- t-on  par  ordres , par  gouvernemens  , 
par  bailliages  ? Tels  font  les  objets  qui  doivent  être 
fournis  aux  premières  deliberations  dé  l’aflemblée 
nationale.  Une  affemblée  ne  peut  exifter  que  fous  une 
forme  , le  préalable  de  toute  délibération  eft  de  fta- 
tuer  comment  on  doit  délibérer.  Il  eft  aifé  de  fentir 
que  cette  décifîon  aura  la  plus  grande  influence  fur 
toutes  celles  qui  la  fuivront.  La  mefiire  de  fon  im- 
portance eft  donc  la  grandeur  des  objets  qui  vont 
être  difeutés  dans  les  états  généraux  ÔC  puifque  le 
point  principal  qui  doit  nous  occuper  eft  de  fonder 
line  confticution  nationale  , jufte  , fage  9 folide  , le 
bonheur  de  la  France , de  toutes  les  générations 
qui  doivent  à jamais  la  peupler  , eft  peut  être  at- 
taché au  parti  qui  va  être  pris  dans  ce  premier 
moment. 

Il  ne  doit  donc  pas  paroître  étonnant  que  cette 
grande  queftion  ait  agité  tous  les  efprits  , & que 
d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre  elle  ait  excité 
une  effervefcence  univerfelle.  Les  différentes  aflem- 
blées  préparatoires  ont  adopté  l’opinion  par  ordres  9 
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ou  ropînîon  par  têtes , félon  les  divers  intérêts  on 

îes  diverfes  maniérés  de  voir  dont  elles  étoient  affec- 
tées. Plufieurs  d’entr’elles  ont  été  jufq'/à  lier  leurs 
députés  à cet  égard , ôc  même  jufqu  à leur  inter- 
dire toute  autre  délibération  , fi  leur  vœu  particulier 
' n’étoit  pas  adopté  par  raflemblée  générale.  Ainfi  les 
deux  opinions  contradi^oires  vont  être  foutenues  » 
non-feulement  avec  toute  la  chaleur  de  la  perfuafion 
& de»  l’intérêt  , mais  encore  avec  toute  la  rigidité 
que  l’on  croira  devoir  à l’ordre  pofitif  de  fes  com- 
mettans. 

^ Je  crois  appercevoir  de  grands  inconvéniens  dans 
l'un  Sc  dans  l’autre  des  partis  propofés  ^ & je  prends 
la  liberté  d’en  préfenter  un  troifieme  ^ c’efi  qu’au 
lieu  d’une  feule  chambre  compofée  des  trois  ordres , 
pu  des  trois  chambres  féparées  ÔC  formées  chacune 
d’un  ordre  , il  n’y  en  ait  que  deux  , l’une  du  clergé 
^ de  la  nobleflé  , qui  fe  réuniront  , & l’autre  de 
l’ordre  du  tjers-érat.  Je  crois  auflî  qu’il  eft  impor- 
tant que  dans  chacune  des  chambres  les  vœux  foient 
portés , non  plus  par  gouvernemens  ou  par  baillia- 
ges 9 mais,  toujours  par  têtes. 

. J’ofe.préfeniér  mon  opinion  au  public,  6c  la  fou- 
metire  à fa  cenfure.  Une  queftion  auflî  inéreflante  ne 
peut  être  trop  longuement  & trop  profondément 
méditée.  Les  difcuffions  fe  font  bien  plus  froidement 
dans  le  lîlénce  du  cabinet  qu’au  milieu  du  tumulte 
inféparable  d’une  grande  affemblée.  On  compare 
avec  réflexion  , on  juge  avec  maturité  la  valeur  ÔC 
le  poids  des  divers  motifs,  lorfqu’ils  font  fixés  fur  le 
papier  : on  peut  alors  les  examiner  à plufieurs  re- 
prifes , les  confidérer  fous  tous  leurs  points  de  vue  , 
réformer  par  un  examen  plus  attentif  ce  qu’un  pre- 
mier apperçu  peut  avoir  eu  d’inexaâ.  Mais  dans  les 
débats  d’une  alfemblée  nombreufe  , les  raifons  pré- 
fentées  avec  rapidité  font  difficilement  faifies  par  i’at- 
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tendon.  'C*eft  prcfqiie  toujours  riftiagînatiort  qui  s’ea 
empare.  N’ayant  point  le  temps  de  la  réflexion  , on 
fe  Jaifle  féduire  par  réloquenee  , entraîner  par  la 
véhémence  , échauffer  par  renthoufiarme.  Je  crois 
donc  eflentiel  que  ces  difcuffions , qui  doivent  fe 
faire  de  vive  voix  dans  les  états  , foient  précédées  de 
difcufflons  par  écrit  , qui  préparent  les  matières, 
développent  les  motifs  , balancent  les  raifons  , ÔC 
préviennent  les  illufîons  du  fophifme  6c  de  l’éloquence, 
La  queftion  aéèuelle  exige  plus  qu’aucune  autre  ces 
differtations  préalables , à raifou  de  Ton  importance  , 
de  fon  étendue  5c  de  Tes  difficultés.  Propofant  unfyf* 
tême  particulier  5 il  me  fembie  plus  néceffaire  encore 
de  les  préfenter  à un  examen,  réfléchi  avant  de  le  fou- 
mettre  aux  délibérations  des  ordres.  Je  fais  que  ce 
fyftême  n’eft  pas  nouveau  , mais  il  ne  me  paroît  pas 
avoir  été  traité  avec  une  fuffifante  étendue , je  le 
trouve  plutôt  indiqué  que  foutenu  dans  quelques 
écrits  récens  : il  eft  Tufcepuble  de  quelques  déveîop- 
pemens  que  je  vais  m’efforcer  de  lui  donner.  Je  fuis 
bien  éloigné  de  craindre  que  cet  écrit  ne  trouve  des 
contradié^eurs , je  le  defire  au  contraire  ^ c efl  du 
choc  des  divers  fentimens , ôc  de  l’expofition  des 
raifonnemens  dont  ils  feront  foütenus , que  doit 
naître  la  lumière.  J’ai  beaucoup  de  raifon  poiir  me 
défier  de  mon  opinion  , mais  je  fuis  sûr  de  mes  mo- 
tifs -J  & ceux  qui  m’ont  mis  la  plume  à la  main  ne 
redouteront  jamais  la  contradiéllon. 

Je  vais  examiner  deux  queflions  : convient-iî  de 
former  l’aflemblée  des  états- généraux  d’une  , de  deux 
ou  de  trois  chambres  ? Quelle  efl  la-formeja  plus 
utile  d’opiner  dans  chaque  chambre  , efl- ce  par  têtes, 
,ou  par  gouvernemens  , ou  par  bailliages  ? 

En  traitant  la  première  de  ces  queflions  , je  vais* 
examiner  les  inconvéniens  qu’entraîneroit  la  réunion 
<ie  rafle rnblée  entière  dans  une  feule  chambre , ceux 


que  perpétueroît  la  divifion  des  états*  généraux  ear 
trois  chambres  5 enfin  difcuter  les  objeéfcions  que  l’on 
peut  propofer  contre  la  divifion  en  deux  chambres  ^ 
en  réunifiant  dans  une  feule  les  deux  premiers  or- 
dres. 

La  réunion  de  tous  les  membres  des  états  géné- 
raux en  une  feule  aflemblée  , préfente  d’abord  un 
bien  grand  danger  5 c’eft  qu’il  eft  beaucoup  trop  fa- 
cile de  féduire  ou  d’entraîner  une  aflemblée  ^ l’expé- 
rience de  tous  les  temps  & de  tous  les  corps  enfei- 
gne  cette  vérité.  On  a vu  toujours , & dans  toutes  les 
compagnies  , des  hommes  plus  habiles  que  les  autres 
en  intrigues , ou  plus  puiffans  en  éloquence,  acqué- 
rir de  la  prépondérance  , & influer  confldérablement 
fur  les  délibérations.  On  a vu  très-fouvent  un  feul 
homme  éloquent  échauffer  les  efprits  au  point  de  les 
porter , par  acclamation  & avec  unanimité  , à des 
déterminations  qu’ils  étoient  enfuite  étonnés  d’avoir 
prifes.  Et  quelle  eft  l’aflemblée  nombreufè  où  il  ne 
s’élève  pas  des  partis  , où  il  ne  fe  forme  pas  des  in- 
trigues ? Combien  de  fois  n*a-t-on  pas  vu  des  manœu- 
vres adroites  diâer  de  dangereufes  délibérations  ? Il 
ne  faut  ordinairement  pour  les  obtenir  que  la  réunion 
de  quelques  intriguans  de  partis  oppofés  , qu’un  in- 
térêt momentané  raflemble.  Ce  ne  font  point  là  des 
faits  ifolés  , tirés  de  quelques  hiftoires  particulières , 
Bl  qui  foient  arrivés  chez  quelques  peuples  ^ ils  font  fi 
publics,  fi  conftans , qu’ils  ne^  feront  méconnus  par 
aucun  de  ceux  qui  ont  été  membres  d’aflemblées 
quelconques.  Ils  ont  exifté  toujours  ÔC  par  tout  : tou- 
jours 5c  par- tout  ils  fe  reproduiront  , parce  qu’ils 
tiennent  à la  nature  même  de  l’homme.  Or  , j’ofe 
le  demander  avec  confiance  , eft  il  jufte  , eft-il  con- 
venable d’abandonner  les  affemblées  nationales  à tou' 
tes  les  rufes  de  l’intrigue  , à toute  la  chaleur  de  l’en- 
thoufiafme  qu’excite  l’éloquence  ? Les  états-généraux, 


2c  fpédafement  ceux  qui  vont  s’ouvrîr  i auront  ! dé- 
cider les  objets  les  plus  importans , ceux  qui  inté- 
relTent  le  plus  elTentiellenient  le  fort  de  la  nation 
entière  Sc  des  générations  futures.  Il  ell  donc  de 
la  plus  grande  nécelfité  d’en  éloigner  tout  ce  qui 
peut  nuire  à la  fagefTe  de  leurs  délibérations.  Ce 
ïêroit  un  projet  abfurde  de  prétendre  écarter  Tin- 
trigue  ou  bannir  l’éloquence  5 mais  au  moins  on  peut 
en  atténuer  les  effets  , en  prévenir  les  fuites  dange- 
reufes.  Le  moyen  le  plus  efficace  , & qui  a été  em-, 
ployé  avec  fuccès  dans  plufîeurs  gouvernemens  mo- 
dernes , eft  'que  ce  ne  foit  pas  une  feule  affemblée  quî 
£xe  la  deflinée  de  l’état  mais  que  pour  acquérir  le 
caraôere  de  décifîon  nationale  y.h  délibération  fu- 
bifîe  l’épreuve  de  deux  affemblées  différentes.  Ainfî  y 
lorfque  dans  une  des  chambres  , les  preffiges  de  fé- 
loquençe  , ou  les  fédué^ions  de  l’intrigue  ont  fait 
adopter  une  opinion  dangereufè  , il  refte.,  encore  un 
ïemede  au  mal , une  refÇDqrçe  à la  natioÿj  il  çft 
comme  impoffibie  que  ks  mêmes  manœuvres  par- 
viennent à captiver  â la  fois  deux  affemblées  dif- 
férentes. On  imagine  difficilement  .qu’on  puifljb  les 
entraîner  en  mêmertemps  par  le  charme  oii  la  véhé- 
mence,delà  parole.  Les  exemples  viennent  ici  à l’ap- 
pui des^  raifonnemens.  Je  cité,  avec  confiance  celui 
de  l’Angleterre  5 où-  fouvent  l une  des  chambres  a 
ramené  iVutre  fur  des  délibérations  prifes  trop  pré- 
cipitamment. On  m’objeélera  , fans  doute  5 que  la 
chambre  haute  du  parlement  d’Angleterre  elî  au- 
trement formée  que  celle  qui  feroit  compofée  parmi 
nous  du  clergé  & de  la  nobleffe  ^ j’aurai  occafîon  de 
parler  ailleurs  de  cette  di^érence  , ÔC  d’en  confi- 
dérer  l’effet  , relativement  à la  cbnflitution  : mais 
ici  il  n’eft  pas  queftion  dkxaminer  la  maniéré 
dont  les  chambres  doivent  être  conftituées  5 il  s’a- 
.git  fe;ulement  de  prouver  qu’il  eft  utile  à une  ’na- 


îîoîi  de  né  pas  confier  ion  fort  à une-^feiiiô  affeni» 
blée  5 ÔC  -qué' fon  intérêf  eicîge  que  les  difouffions 
foient  faites  féparément  dans  deuît  àlTertîblées  dif- 
férentes. L’éxernple . des  deüjc  chambres  du  parle-' 
îernent  d’Angfeterré  i Sc  ^futilité  dont  êHéS’  dhi  été 
plufieuts  fois  furie  l’a ut?e  ,^'  pour  réformer  lèurs 
délibérations  , prouve  cét'fe  vérité»  Nous.’  avbns  un 
autre  exem  ple  plus  récent  “encore  8c  duffi  frappant  : 
îes  états-unis  d’AiYiérii^uë^ , ce  peuple  nouveau, 
qui  5 dès  fa  daiiranté  les  regards  de  funi- 

vers^  ^ 8C  qui  montre  dUtrint  xîe  fàgéfle  dans  des 
moyens  qu’il  emploie  p-6ur  confervèr  fo  liberté  y 
qu’il  a déployé  de  môurâgè  pour  iâ  cônqtiéHf- , les 
ctatè-uîlis  étabîilïarit  'èdnftituiion  la  plus,  répu- 
blicaine qii’ils  pulîèni  friS^ef  , n’ônt  p^  vdlilu  dé- 
pofer  la  totalité  du  pouvoir  fdahs  une  feule  âïFemblée, 
Ils  ont  formé  le  congrès  âé*&ùir  chambfès<,'-compo-* 
fées  dé  membres  diéerens  5 favdir  , d’une  chambre 
de  repréfentans  ÔC  d’un  reriât , aucune  dècifîon 
ne  peut  émanef  d’un  Cdhgiès  qu’elle  li’âit  été  adop*t 
tée  par  les  deux  affembféesf'  * 

Ce  dnnget  de  précîpifer  îes  délibéràtîéns  en  les 
conçérftrafnr  dans  une  foùlé  afîètnblée , a été  fontl 
par  lês  partifans  de  ce  fyltême  , -Ôt  ils  ont  préfonté 
des  moyens  d’y  remédtef.  • ' ■ 

S)  Il  féra  facile  ( dit  cetiil  d’étritr^euk  qui  a traité 
cette  queftion  avec  fe  ptüs  dè  développement,  de 
clarté  ôt  de  force  , en  même-temps  de  fageflè 
6r  de  modération  (i)  » de  prévenir  ïe  danger  d’uné 
5>  trop  grande  célérité  dans  les  réfolutions  , en  ar- 
>>  rétant , dès  les  premiers  jours, que  toutes  les  propo- 
>)  ficiôas  feront  foütnifes  à l’exàmén  des  comraiflaîres^ 

. . , ^ 

(i)  Nouvelles  obfervations  fur  les  êrats-généraux  de 
France  , par  M.  Mdnnier,  chap.  XXIX,  pag/  265. 
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i)  8c  à plufieurs  ledures  dans  des  intervalles’  dilFérens^' 

» que  lorfqirun  men[ibre  de  raflemblée  demandera  le 
» renvoi  d’une  délibération  à huit  jours  ^ on  ne* 

» pourra  le  lui  refufer , fi  fa  demande  efl:  protégée 
» par  les  fufFrages  d’un  tiers  des  députés.  Par  des 
» précautions  aufiî  fimples  , l’aflemblée  fera  ga- 
» ramie  de  la  furprife  ÔC  de  l’enthoufiafine.  a ^ 
Je  fuis  bien  éloigné  de  combattre  les  précautions^ 
indiquées  par  cet  auteur  , je  les  regarde  comme* 
très'fages  6c  très-propres  à prévenir  la  précipitation 
dans  les  réfolutions.  Je  penfe  que  les  états-générauK, 
Ibit  qu’ils  fe  réunifient  dans  une  feule  afiemblée  , 
fbit  qu’ils  relient  féparés  en  plufieurs  , feront  une 
chofe  très-prudente  d’adopter  ces  deux  réglés  :.i®. 
que  l’examen  préalable  de  toutes  les  affaires  foit 
confié  à des  commilfaires  , qui  en  feront  le  rap- 
port 9 même  plufieurs  fois  , fi  on  le  defire  , 2®.  que 
fiir  la  demande  faite  par  u*n  petit  nombre  de  mem- 
bres, ( je  penferois  même  que  c’eft  exiger  trop  que 
de  demander  le  tiers  ) on  fût  obligé  de  remettre  la 
délibération  , foit'  au  lendemain,  foit  à huitaine, 
félon  la  quantité  de  perfonnes  qui  voteroient  pour 
le  délai.  Je  propoferois  même  une  troifieme  pré-, 
caution  qui  efi:  en  ufage  dans  plufieurs  compagnies  : 
c’efi:  qu’une  délibération  ne  fût  complette  , 8C 
ne  pût  avoir  fon  effet  , qu’après  avoir  été  relue  8c 
approuvée  par  l’afièmbléeé  On  ne  peut  trop  multi- 
plier les  obflacles  à la  précipitation  , trop  imprimer 
de  maturité  aux  déterminations,  L’aficmblée  na-- 
tionale  n’ayant  point  à exercer  le  pouvoir  exécutif, 
n’aura  jamais , ou  prefque  jamais , à prendre  des  dé- 
terminations promptes.  Ainfî  il  n’y  a que  de  l’avantage 
à ralentir  fes  délibérations  par  des  formes  qui  impo« 
fênt  la  néceffité  de  la  réflexion. 

Mais  ces  formalités  fi  utiles  feront- elles  ruffifan- 
tes  , comme  oa  le  dit , pour  garantir  l’aflemblée  de. 
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h fu^pfi/è  6c  de  renthoufiafme  ? Jugeons«ën  par  les 
faits.  Elles  font  admifes  dans  un  très-grand  nombre 
d’affemblées  ^ ôC  cependant , combien  n’en  voit- on 
pas  fortir  de  réfolutions  précipitées  ou  furprifes  ? 
G’éft  que  ce  font  de  trop  foibles  barrières  contre 
lëioquence  , fur- tout  d’impuiflantes  entraves  à 

l’intrigue  , qui  parvient  aifément  à sën  affranchir  , 
& même  à les  faire  fervir  à fes  fins.  Quelque  len- 
teur que  l’on  mette  à arrêter  une  détermination  , il 
vient  cependant  un  moment  où  il  faut  qu’elle  foit 
conclue  5 6c  c’eft  ce  moment  que  l’homme  éloquent 
faifît  pour  développer  fon  énergie  5 c’eft  vers  ce 
moment  que  l’homme  intrigant  dirige  fes  batteries  5 
c’éft  dans  ce  moment  qu’il  forme  fes  coalitions , ÔC 
c’eft^fouvent  lui-même  qui  a provoqué  les  délais 
pour  fè  donner  le  temps  d’ourdir  fes  trames.  Ainfî  , 
jufqu’âux  précautions  mêmes  que  l’on  prend  pour 
l’arrêter  , l’intrigue  fait  tourner  tout  au  fiiccès 
de  fes  vues.  Ce  ne  font  point  ici  des  idées  exagé- 
rées; Je  demande  à tous  ceux  qui  ont  quelqü’ufage 
des  affemblées , ÔC  fur- tout  des  aflemblées  nombreu- 

■ I 

fes-,  fl  cè  n’eft  pas  là  ce  qu’ils  y ont  toujours  vu , 
Sc  s’ils  h’orit  pas  conftamment  obfervé  que  les  pré- 
cautions les  plus  fages  n’avoient  ni  la  force  d’arrê- 
ter l’efifervefcence  de  l’enthoufiafme  , ni  le  pouvoir 
de  réprimer  les  fecrettes  menées  de  l’intrigue  j 5c 
combien  ne  feront  pas  encore  multipliés  ces  redou- 
tables abus  dans  une  alfemblée  où  les  idées  feront 
exaltée & les  intrigues  animées  par  les  plus  grands 
intérêts  qui  puiftent  mouvoir  les  hommes  ? Il  n’y 
a qu’un  moyen  certain  de  déconcerter  toutes  les 
manœuvres  : c’eft  de  les  arrêter  dans  leur  fuccès 
même  j & lorfqu’elles  auront  renverfé  tous  les  obf- 
tacles  , de  leur  en  oppofer  un  fur  lequel  elles  n’aient 
pas  de  prife.  Ce  moyen  efficace  fe  trouve  dans  une 
fécondé  aftemblée  ^ où  les  hommes  éloquens  Ôc  ia- 


( II  ) 

frîgans , qui  auront  féduit  ou  entraîné  la  premier^ 
chambre , n’ayant  point  d’accès  , ne  puiflent  déve*- 
lopper  leurs  dangereux  talens. 

La  réunion  des  états  généraux  dans  une  feule 
chambre , préfente  encore  un  autre  vice  , celui  de 
devenir  dangereufe  à l’autorité  royale.  Il  eft  plei- 
nement inutile  de  m’arrêter  à prouver  à des  Fran- 
çois que  leur  conftitution  doit  être  monarchique.  Le 
génie  de  la  nation  , fes  mœurs  j fon  attachement 
à fes  maîtres  , l’étendue  du  royaume  , fa  pofition 
entre  de  grands  états,  tout  nous  démontre  le  be- 
Ibin  que  nous  avons  d’un  roi , 6c  nous  voyons'  que 
l’Angleterre  même  , qui  n’avoit  pas  à un  fi  haut 
degré  tous  ces  motifs , n’a  pu  , malgré  tous  (es  ef- 
forts , dirigés  par  le  plus  puiflant  génie  qui  l’ait  gou- 
vernée , fe  pafler  d’un  monarque.  Après  toutes  lès 
agitations , elle  a été  forcée  de  revenir  à ce  pou- 
voir monarchique  , dont  elle  avoir  eflayé  de  s’affran- 
chir. Confervons  donc  avec  le  plus  grand  foin  cette 
autorité  royale , fi  précieufe  pour  le  bonheur',  pour 
la  confiftance  même  de  la  nation.  En  réformant  les 
abus  que  fes  agens  ont  pu  introduire  dans  fon  exerr 
cice , craignons  de  commettre  nous- mêmes  le  plus 
grand  des  abus , celui  de  l’énerver  , de  la  rendre 
împuiffante  pour  le  bien  , de  l’expofer  aux  attaques 
de  la  licence  , ôc  d’entraîner  par  fon  affoibliffement 
les  déplorables  ravages  de  l’anarchie.  L’intérêt  même 
de  notre  liberté  exige  que  l’autorité  fouveraine  foif 
maintenue  au-deffus  de  toutes  les  atteintes  , BÇ 
qu’aucune  autre  autorité  ne  puiffe  ni  refferrer  fes 
limites , ni  les  jraverfer  dans  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions. 

Mais  pouvons-nous  nous  diffimuler  que  l’affem- 
blée  des  états- généraux  fera  toujours  une  puiffance 
tivale  4e  la  puiffance  fouveraine  ? Cette  ppppfitipn 
de  pouvoirs  eft  fans  doute  un  grand  malheur  | mai^ 
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c’eft  un  malheur  néceffaire  ^ un  malheur  attaché  à 
rhumanité.  Tant  que  les  monarques  ÔC  leurs  mi- 
niftres  feront  des  hommes  , tant  que  les  aflemblées 
nationales  feront  eompofées  d’hommes  9 on  verra 
toujours  entre  les  uns  & les  autres  de  conflits  de 
pouvoirs  : d’un  côté  l’attrait  de  l’autorité  9 la  jouif- 
fance  de  l’exercer , la  crainte  de  la  perdre  , le  defîr 
de  rétendre  , de  l’autre  l’inquiétude  naturelle  aux 
corps  9 leur  fufceptibilité  9 leur  tendance  continuelle 
^ saggranàir  J leur  facilité  à recevoir  les  impref- 
fîons  qui  favorifent  ces  fentimens , la  multitude  d’in- 
trigans  ÔC  d’ambitieux  qui  les  pouffent  ÔC  les  ani- 
ment fans  ceffe  , couvrant  toujours  leurs  vues  per- 
fonnelles  de  l’intérêt  national  , ou  de  celui  du  corps: 
en  un  mot , toutes  les  palîîons  excitées  6c  mifes  en 
fermentation  par  les  plus  grands  intérêts , laifferont- 
elles  fubfifter  une  harmonie  confiante  , une  con- 
fiance foutenue  entre  le  fouverain  ÔC  l’affemblée  de 
la  nation  ? Ce  feroit  un  véritable  miracle  accordé  à 
la  France.  Dans  tous  les  temps  , dans  tous  les  lieux 
9Ù  il  a exifié  deux  pouvoirs , il  s’efi  élevé  entr’eux 
une  dangereufe  rivalité  : peut-être  dans  toute  l’hif- 
toire  ne  pourroit-on  pas  marquer  un  feul  moment 
où  deux  pouvoirs  , balancés  l’un  par  l’autre , fe 
foient  trouvés  dans  une  parfaite  intelligence  5 & fans 
être  9 fînon  dans  une  oppofition  ouverte  9 au  moins 
dans  une  défiance  réciproque.  N’efpérons  donc  pas 
établir  parmi  nous  9 c’efi>à-dire  dans  la  nation  la 
plus  vive  9 la  plus  ardente  , ce  qui  n’a  jamais  exifié 
chez  aucun  peuple  ^ ÔC  puifqu’il  efi  au-deffus  de 
tout  pouvoir  humain  de  prévenir  les  défiances , les 
jaloufies  9 les  oppofitions  entre  le  pouvoir  royal  ÔC 
le  pouvoir  national , travaillons  du  moins  à empê- 
cher qu’ils  ne  puiffent  fe  nuire  l’un  à l’autre  5 tra- 
vaillons à former  une  confiitution  fî  fage  9 que  ces 
deux  pouvoirs  non-feulement  n'aient  pas  l’intérêt  de 


fe  détruire  , mais  même  n’en  aient  pas  les  moyens# 

Dans  le  conflit  entre  la  puiflance  royale  & la 
puiflance  nationale  j ôn  ne  peut  douter  que  celle-ci 
n’ait  une  fupériorité  ôc  une  prépondérance  infinie. 
Le  fouverain  n’a  de  pouvoir  que  par  fa  nation  , ré- 
duit à fa  force  individuelle  , il  n’efl:  plus  rien.  Ce 
n’eft  que  parce  qu’il  repréfente  6c  qu’il  exerce  la 
volonté  générale  , qu’il  jouit  d’une  autorité  j lorlque 
la  volonté  générale  lui  eft  oppofée  , fon  autorité 
tombe  ôc  s’anéantit.  Ce  qui  eft  vrai  en  principes  y 
eft  encore  plus  vrai  dans  le  fait.  Le  dernier  terme 
du  pouvoir  réfide  maintenant  dans  l’opinion  géné- 
rale ^ elle  jouit  parmi  nous  d’une  force  irréflftible  ; 
Sc  trop  de  faits  récens  démontrent  cette  vérité  , 
pour  qu’il  foit  néceflaire  d’y  infifter. 

Je  viens  d’établir  trois  principes,  qu’il  s’agit  main- 
tenant de  concilier. 

Nous  avons  befoin  de  conferver  parmi  nous  l’au- 
torité royale  , très- étendue  & tellement  forte , 
qu’elle  ne  puifle  être  ébranlée. 

La  puiflance  nationale  eft  par  fa  nature  rivale  de 
la  puiflance  royale , & il  eft  impoflible  d’empêcher 
qu’il  n’y  ait  entr’cllçs  de  l’oppofition. 

La  puiflance  nationale  a fur  la  puiflance  royale 
une  immenfe  fupériorité  de  forces. 

II  réfulte  de  ces  principes , qu’il  eft  très-dange- 
reux de  laifler  la  puiflance  nationale  déployer  toute 
fon  énergie  contre  celle  du  fouverain  ^ & par  une 
conféquence  ultérieure  , que  pour  balancer  ces  deux 
pouvoirs  , il  eft  néceflaire  d’atténuer  la  maflê  de 
forces  avec  laquelle  l’aflemblée  nationale  peut  atta- 
quer l’autorité  royale.  Le  moyen  le  plus  naturel 
pour  y parvenir  , eft  de  divifer  l’aflemblée  de  la 
nation , & de  la  féparer  en  deux  parties  qui  aient 
un  intérêt  commun  à ne  pas  être  opprimées  par 
l’autorité  , mais  qui  cependant  aient  chacune  quel- 
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ques  intérêts  particuliers.  C’eft  ce  que  doit  operér 
là  diftinâion  de  deux  chambres  égales  en  pouvoir  y 
compofées  l’une  des  deux  premiers  ordres , & Tau- 
tre  du  troifîeme. 

Donnons  à cette  idée  quelque  développement.  Si 
les  Etats*  Généraux  font  formés  d’une  feule  aflem*; 
fclée  où  les  fufFrages  foient  pris  & comptés  par  tê- 
tes , cette  aflemblée  réunira  toute  la  force  de  la  na- 
tion. Sur  tous  les  points  où  elle  fe  trouvera  en  oppo- 
fition  à l’autorité  royale  , elle  la  repouffera  avec  vé- 
hémence , elle  lui  diâera  impérieufèment  fes  lois  y 
la  revêtira  de  pouvoirs  , ou  l’en  dépouillera  à 
Ion  gré.  Peut  - on  efpérer  qu’une  affemhlée 
auffi  nombreufe  ufe  d’une  autorité  aufli  abfolue  de 
la  maniéré  la  plus  conforme  au  bien  public  ? Peut- 
on  le  flatter  que  les  intérêts  particuliers  y ceux  des 
ordres , des  provinces  , des  villes , des  profeflîons 
le  airont  toujours  devant  l’intérêt  public  , que  tou- 
tes les  paffions  mifes  d’avances  en  aôivité , s’arrête- 
ront à l’entrée  d’une  auflî  vafte  carrière  ? Sans  doute 
l’intérêt  commun , celui  du  Peuple  , comme  des 
grands , celui  du  tiers  état , comme  du  clergé  & de 
îa  nobleffe , celui  de  toutes  les  provinces  6c  de  tous 
leurs  habitans  y eft  qu’il  y ait  une  autorité  fouveraine 
qui  les  protégé,  que  cette  autorité  ait  unepuiffance 
irès  étendue  , une  confîftance  inébranlable.  Mais  d’a- 
bord cette  vérité  fera* t-elleauffi  vivement  fentie  qu’elle 
doit  l’être  par  tous  les  membres  de  l’affemblée  ? Re- 
connoîtra-t-on  généralement  l’avantage  même  per* 
fonnel  de  faire  prévaloir  l’intérêt  général  fur  l’intérêt 
particulier , l’intérêt  futur  fur  l’intérêt  momentané 
& préfent  ? Enfuite  quand , en  thefe  générale , on 
avoueroit  le  principe  que  l’autorité  royale  doit  être 
maintenue  & inébranlable  , coipbien  ne  variera-t-on 
pas  dans  l’application  de  ce  principe  ? Combien  dans 
le  détail  des  fondions  que  confervera  le  feuverain 


cHèf  de  rétac  i ne  pourra-t-oo  pas  porter  d^aftaqueS 
à fbn  pouvoir?  Et  prenons  garde  que  le  pouvoir 
exécutif  ou  d’admioiftration  renferme  précifément 
ce  qu’il  y a de  plus  attrayant  dans  Fautorité  , de 
plus  doux  5 de  plus  flatteur  à exercer  ; & c’eft  par 
cette  raifon  même  j qu’il  eft  eflentiel  de  le  dépofer  ea 
entier  dans  les  mains  du  prerriier  magiftrat,  afin 
que  des  mains  fubakernes  n’én  abufent  pas.  Mais 
les  ambitieux  J les  intrigans  5 les  hommes  à ta- 
îens  5 qui  ont  tant  d’influence  dans  toutes  les  aflem- 
blées  9 auront  intérêt  d’altérer  cette  puilFadce  da 
Monarque,  de  la  faire  pafler  ou  en  tout  ou  en  par- 
tie dans  les  affemblées  où  ils  dominent , afin  d’en 
profiter  pour  eux- mêmes.  L’aflemblée  réfiftera-t-eile 
à cette  tentation  de  jouir  de  ce  qu’il  y a de  plus 
agréable  dans  la  puiffance  fuprême  ? Y réfiftera  t-elle 
toujours , fur  tous  les  objets  , êc  à chaque  fois  qu’on 
là  préfentera  ? Y réfiftera- t-elle  , lorfqu’elîe  lui  fera 
propoféè  avec  éloquence  , & colorée  de  raifons  fpé- 
cieufes  ? Y réfiftera-t-elle  enfin  , malgré  tous  les 
moyens  qu’on  emploiera  pour  l’y  faire  fuccomber  ? 

Et  fi  elle  cede  à ce  dangereux  attrait,  voilà  la  puif- 
fance royale  anéantie  , 5^  une  aflemblée  nombreufo 
inveftie  d’un  pouvoir  exécutif , qu’il  lui  eft  impoflible 
d’exercer  avec  Faéhvité  néceflaire. 

Suppofons  au  contraire  la  divifion  des  Etats-Gé- 
néraux en  deux  aflemblées , formées  Fune  des  deux 
premiers  ordres  , l'autre  du  troifieme  : chacune  de 
ces  deux  clafies  aura  intérêt  à la  confervation  de 
Fautorité  royale.  La  clafle  des  nobles  craindra  que 
fi  Faffemblée  du  tiers  parvenoit  à abaifier  la  puif 
fance  du  fouverain  , cet  ordre  n’acquit  une  prépon- 
dérance nuifibie  aux  honneurs  aux  prérogatives  de 
la  nobleffe.  Le  tiers  état  de  fon  côté  aura  intérêt  de  \ 
maintenir  Fautorité  royale  , qui  contient  les  nobles 
les  empêche  de  fouler  le  peuple.  Âinfi  la  crainte 


3e  tombèr,  foît  dans  là  Démocratie , foit  dansI’A^, 
riftocratie , fera  fentir  continuellement  aux  deux 
chambres  la  nécefÏÏté  d’un  pouvoir  monarchique  qui 
pefe  fur  les  autres  , 6c  les  contienne  à leurs  places. 
On  fera  fervir  au  maintien  de  l’autorité  royale  même  , 
l’intérêt  perfonnel  Sc  l’intérêt  du  corps.  Et  qu’on 
ne  redoute  pas  dans  cette  balance  de  pouv.oirs , d’ou- 
trer celui  du  Souverain  , & de  le  faire  dégénérer  en 
defpotifme  : aucune  clafle  n’aura  intérêt  à cet  ag** 
• grandiflement  exceflîf.  Les  nobles  fentiront  que  s’ils 
concouroient  avec  le  Monarque  à dépouiller  le  peu- 
ple de  fes  droits  , leurs  prérogatives  particulières 
feroient  bientôt  anéanties  ; ÔC  le^  peuple  de  fon 
côté  fentira  que  l’anéantiffement  de  l’état  intermé- 
diaire feroit  bientôt  fuivi  de  fa  propre  oppreflion. 
Ainfi  le  même  intérêt  qu’auront  les  ordres  à main- 
tenir le  pouvoir  royal,  les  portera  à s’oppolèr  au 
defpotifme.  Suivons  encore  plus  loin  cet  examen  j 
conlidérons  cette  conftirution  dans  le  troifieme  pou- 
voir , Si  voyons  fî  le  Monarque  aura  intérêt  de  favo- 
rifer  l’une  des  deux  claffes  de  préférence  à l’aiiire.  II 
eft  évident  au  contraire  qu’il  fera  intértlTé  à les  laif- 
lêr  continuellement  balancée  l’une  par  l’autre  , parce 
que  fi  elles, venoient  à fe  réunir,  elles  auroient  une 
force  bien  fupérieure  à la  fitnne.  II  ne  peut  y avoir 
pour  lui  de  fyftême  plus  heureux  que  celui  où 
tous  les  ordres  font  intérefies  au  maintien  de  fou 
autorité.  ; 

Tels  font  en  derniere  anaîyfe  les  principes  qui 
doivent  préfider  à la  formation  de  notre  conftitution. 
Les  pallions  des  hommes  empêchent  qne  l’on  ne 
dépofe  la  totalité  du  pouvoir  dans  la  même  main  ; 
il  eft  donc  eflentiel  de  le  divifer  , en  le  divifant , il 
faut  le  balancer  de  maniéré  qu’une  partie  de  la  puif- 
fance  ne  puilTe  opprimer  l’autre.  Une  feule  aflemblée 
auroii  une  force  tellement  prépondérante  qu’elle 
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lîreroîi  facilement  à elle  la  totalité  du  pouvoir  ^ il  eft 
donc  nécelfaire  de  féparer  l’aflemblée  nationale* 
Sans  cette  divifion  il  ne  peut  y avoir  de  balance  j 
mais  en  la  partageant  en  deux  chambres  , ainfi  que 
nous  l’avons  expliqué  , on  établit  l’équilibre  des 
pouvoirs , on  donne  à chaque  clafle  de  citoyens 
întérêt  à maintenir  la  conftitution , & ce  qui  donne 
la  folution  du  grand  problème  de  la  légillation , on 
met  l’intérêt  public  /bus  la  garde  de  tous  les  intérêts 
particuliers.  ^ 

Un  troineme  inconvénient  de  la  réunion  des 
états-généraux , dans  une  feule  affemblée  , eft  le 
danger  que  cette  alTemblée  ne  détrui/ê  les  diftinc- 
dons , les  prérogatives  légitimes  de  la  noblefle  , ÔC 
n'anéantifle  Tes  droits  6c  fes  propriétés. 

Ce  n’eft  pas  feulement  parce  que  les  honneurs  & 
les  diftiné^ions  font  acquise  la  noblefle  , êc  qu’elle 
jouit  de  plufîeurs  droits  à titre  de  propriété  , qu’il 
faut  les  lui  conferver  , mais  encore  parce  que  l’exiA 
lence  & les  décorations  de  la  noblefle  font  nécef- 
faites  dans  une  monarchie.  Cette  caufe  n’efl:  pas  feu- 
lement celle  de  la  juftice  , c’ell  encore  celle  du  bien 
public.  L’état  eft  intérefle  à la  confervation  de  la  no- 
blefle ÔC  de  fes  diftinc^ions  *,  6c  fous  ce  point  de  vue 
le  peuple  lui- même  y a intérêt.  Et  lorfque  je  parle  ici 
des  droits  de  la  noblefle' , je  protefte  que  je  ne  veu3Ç 
défendre  que  ceux  qui  ne  pe/ênt  pas  /ür  le  peuple. 
Dans  prefque  toutes  les  aflembiées  qui  ont  préparé  lès 
états  généraux , les  deux  premiers  ordres  ont  annoncé 
le  facrifice  de  tous  les  privilèges  pécuniaires  , relatifs 
aux  impôts , Si  exprimé  le  vœu  que  les  impofltions 
fuflent  conftamment  réglées  fur  la  proportion  des 
fortunes.  Je  regarde  ce  point  comme  déjà  décidé,  ÔC 
ce  genre  de  diftindion  comme  aboli.  Il  peut  y avoir 
encore  d’autres  prérogatives  de  la  noblefle  qui  /oient 
onéreufes  au  peuple  9 6c  ce  doit  être  l’objet  des  dif- 
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ciîfîions  des  états-généraux  : maïs  eft  il  jufte  9 cft-il 
convenable  de  remettre  la  décifion  de  ces  queftions  à 
î’affembiée  des  trois  ordres  réunis,  c’eft  ce  qu’il  S’agit 
d’examiner. 

Je  crois  devoir  pofer  d’abord  deux  principes  ^ le 
premier  que  dans  une  monarchie  il  eft  néceflaire 
qu’il  y ait  une  ooblcfle  ^ le  fécond  , que  la  noblefle 
ü’exifte  point  fans  quelques  diftinâ:ions  particulières. 
Ces  deux  propofirions  ont  befoin  dans  ce  moment 
d être  étayées  de  quelques  réflexions. 

Montefquieu  établit  d’une  maniéré  bien  claire  la 
néceftiié  d’une  noblefte  dans  une  monarchie.  » Le 
» pouvoir  intermédiaire  fubordonné  le  plus  naturel 
3)  eft  celui  de  la  noblefte  ; elle  entre  en  quelque 
» façon  dans  l’elfence  de  la  monarchie  , dont  la 
» maxime  fondamentale  eft , point  de  monarque , 
3)  point  de  noblefte  j point  de  nobleffe,  point  de  mo- 
» narque  ^ mais  on  a un  defpote  fij  « 

En  effet  , fous  l’empire  d’un  defpote  , il  ne  peut 
y avoir  des  rangs  intermédiaires  ^ tout  fe  confond 
devant  lui  ^ à la  diftance  immenfe  où  il  tient  tous 
Jfes  fujets  de  fa  perfonne  , les  diftindtions  difparoif^ 
fent  9 les  nuances  s’effacent.  Dans  la  démocratie , U 
n’y  a pas  non  plus  de  rangs  diftingués  y par  la  raifon 
contraire  , tout  le  monde  y eft  fouverain.  Mais  la 
monarchie  fe  régit  par  des  principes  oppofés.  Si  tous 
les  fujets  du  monarque  éioient  égaux , ou  ils  feroient, 
réunis  entr’eux  , ÔC  exerceroient  une  puiftance  quel- 
conque , ou  ils  feroient  divifés,  ôc  n’auroient  aucun 
pouvoir.  Dans  le  premier  cas , leur  force  étant  fu- 
périeure  à celle  du  fouverain  , ils  auroient  bientôt 
iifurpé  fon  autorité  , & fubftitué  la  démocratie  à la 
monarchie.  Dans  le  fécond  , le  pouvoir  du  monar- 
que n’ayant  ni  bornes , ni  réglés , dégénéreroit  en  def- 

^;(‘i')*Erpritdes  lois , Liv.  I , Chap.  IV. 
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potîftne.  Ainfi  îa  monarchie  ne  peut  fubnfler  avec 
Fégalité  des  rangs  : elle  a be{bin  pour  fe  foutenir  ^ 
d’admettre  des  clalFes  intermédiaires.  Et  ne  croyons 
pas  que  cette  inllitution  (i  univerfelle , qui  a exifté 
dans  toutes  les  monarchies  , d’une  noblefTe  placée 
entre  les  rois  & leur  peuple  ait  été  l’efFet  du  hafard 
& de  l’iifurpation. 

Il  feroit  étonnant  qu’elle  fe  fût  rencontrée  dans 
tous  les  états  monarchiques  de  tous  les  temps  ÔC  de 
tous  les  pays  , fi  elle  n’étoit  pas  fondée  fur  la  nature 
même  de  ce  gouvernement.  Cette  gradation  de  rangs 
eft  comme  une  chaîne  qui  unit  au  Roi  tous  fes  fu- 
jets , 8c  qui  le  rapproche  d’eux  tous.  Fin  même  temps 
qu’elle  eft  inhérente  à la  conftitution  , elle  lui  eft 
utile  , elle  infpire  une  plus  grande  vénération  pour 
le  monarque.  Le  peuple  conçoit  une  bien  haute 
idée  de  celui  qui  eft  l’objet  des  refpeéts  des  p^erfon- 
nages  mêmes  qu’il  eft  accoutumé  à révérer.  Elle 
tempere  l’autorité  du  fouverain  : les  égards  qu’il  eft 
comme  forcé  de  témoigner  à la  clafle  qui  l’approche 
de  plus  près , fe  communiquent  de  proche  en  pro- 
che aux  rangs  inférieurs , ôc  lui  font  contratfter  l’heii- 
reufe  habitude  de  la  modération.  Depuis  le  potentat 
julqu’au  dernier  de  fes  fujets  , elle  influe  fur  tous  les 
les  états , elle  établit  une  forte  de  police  d’opinion  , 
qui  ôte  à la  fupériorité  , fa  hauteur  , à la  fubordi- 
nation,  Ton  amertume. 

Mais  s’il  eft  indifpenfable  que  dans  une  monarchie 
il  y ait  une  noblefTe  ^ il  eft  également  nécefTaire  que 
cette  noblefTe  Toit  revêtue  d’honneurs  particuliers,  de 
diftinélions  qui  lui  foient  propres.  Je  n’examine  point 
ici  qu’elles  doivent  être  ces  prérogatives  ; fans  doute 
elles  ne  doivent  point  devenir  onéreufès  au  peuple, 
faire  retomber  fur  lui  le  poids  des  impôts  , lui  im- 
pofer  des  charges  pefantes , lui  imprimer  des  taches 
humiliantes.  Mais  enfin  pour  qu’il  exifte  une  noblefTe  , 
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il  efl:  nécefTaîre  qu’elle  ait  des  avantages  peribnneîs 
que  le  peuple  ne  partage  pas  avec  elle  , fans  cela  la 
nobleffe  ne  /èroit  qu’une  idée  métaphyfique  , une 
décoration  chimérique  qui  n’étant  fourenue  par  au- 
cun appui , tomberoit  bientôt  dans  le  néant.  Quel- 
ques écrivains  récens  paroiflent  vouloir  réduire  les 
diftinéiions  de  la  noblelTe  à l’opinion  publique  , qui 
honore  les  defcendans  des  hommes  célébrés  par  de 
très-grands  fervices  rendus  à la  patrie.  Mais  en  ce  ^ 
ièns  il  n’y  a point  d’état  , quelque  démocratique  qu’il 
foit,qui  n’ait  une  noblelfe.  Dans  la  nation  la  plus  po- 
pulaire les  rejetions  des  grands  hommes  jouiflent 
d’une  confidération  particulière.  Les  defcendans  de 
Washington  feront  en  tout  temps  honorés  dans  les 
Etats-Unis  d’Amérique,  comme  ceux  de  Miltiade,  de 
Thémiftocle  , d’Ariftide  , le  furent  dans  la  républi- 
que d’Athenes.  Mais  ce  n’efl  pas-là  feulement  ce 
qui  conftituent  la  noblefle  néceflaire  à une  monar- 
chie. Diftinguons  la  fource  de  la  noblefTe,  ce  qui  la 
procure  à ceux  qui  en  jouiflent  , du  principe  conf- 
titutifqui  la  rend  néceflaire  à un  état  monarchique , 
êc  la  confidération  perfonnelle  qui  fuir  les  defcendans 
de  ceux  qui  ont  mérité  la  noblefle  , des  avantages 
attachés  à cette  décoration  qu’ont  obtenue  pour  eux 
leurs  peres.  Les  fervices  rendus  à l’état  doivent  être 
le  feul  titre  par  lequel  on  acquierre  cette  diflinélion  ^ 
& la  confidération  qui  en  réfulte  y fera  d’autant  plus 
grande,  que  ces  fervices  auront  été  plus  brillans. 
Mais  fi  la  noblefle  efl  réduite  à ce  point  , d’abord 
elle  fera  infiniment  peu  étendue  : ce  n’eft  qu’aux  def^ 
cendans  des  hommes  extraordinaires  que  l’opinion 
publique  décerne  ce  genre  de  vénération  ^ mais  les 
grands  hommes  font  rares , 6c  les  races  ne  font  pas 
éternelles.  On  peut  demander  enfuite,  à qui  appar- 
tiendra-t-il de  Axer  les  perfonnes.  qui  auront  droit  à 
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cette  confidératîoiî  publique , laquelle  feule  confti*» 
tuera  les  avantages  de  îa  nobleffe  ? Quelle  autofhé 
réglera  la  mefure  de  fèrvices  qui  donnera  droit  à 
cette  nobleffe  ? Allons  encore  plus  loin  j demandons 
qui  fera  rendre  ce  tribut  extérieur  d’égards  à ceux  à 
qui  il  aura  été  accordé  ? Quels  moyens  ernploiera- 
i*on  pour  le  leur  affurer  ? Faire  dépendre  la  nobléflb 
uniquement  de  Fopinion  ^ cefi  la  réduire  à rien  » 
ceft  l’anéantir  par  le  fait,  après  l’avoir  reconnue 
dans  le  droit.  Il  eff  donc  néceffaire  de  relever  cette 
Opinion  , de  la  ibutenir  par  des  marques  extérieures. 
Lorfqu’une  diftinélion  eft  vague  , porte  feulement 
fur  l’opinion  , elle  s’évanouit  bientôt  , de  perd  fon 
luftre  5 mais  lorique  l’opinion  elle^même  s’attache  à 
un  fait  5.  à une  prééminence  quelconque  , elle  fe  fou- 
lient  61  forme  une  diécoration  réelle.  Pour  faire  fèn- 
tir  cete  vérité  , prenons  dans  la  nobleffe  même  un 
exemple  tiré  des  titres  dont  elle  fe  décore.  Les  titres 
de  marquis , de  comte  , de  baron  , forment  en  An- 
gleterre des  diftinélions  , parce  qu’il  y a entre  ceux 
qui  en  font  décorés  , un  ordre  de  féance  ^ 6c  quoi- 
que ces  diverfes  décorations  ne  donnent  que  les 
mêmes  droits  , ce  feul  fait , bien  peu  important  en 
foi , que  les  uns  fiegent  au  deffu?  des  autres  j forme 
une  différence  réelle  entre  les  titres*  En  France  , où 
cette  antique  gradation  de  titres,  ne  procure  plus 
aucun  avantage  extérieur  , ils  font  devenus  tous 
égaux  i le  titre  de  duc  eft  refté  fupérieur  aux  autres , 
parce  que  les  honneurs  de  la  coür  y ont  été  attachés. 
Les  droits  peu  importarts  en  eux- mêmes  , mais  aux- 
quels l’opinion  attache  un  grand  prix , de  faire  entrer 
fon  carroffe  où  ceux  des  autres  n’entrent  pas , de  fa- 
luer  d’une  maniéré  particulière  , de  s’allèoir  quand 
les  autres  reftent  debout,  ont  donné  à îa  qualité  de 
duc  une  prééminence  que  les  autres  titres  de  la  no- 
bleffe ont  perdue,  il  en  eft  de  même  des  cordons , des 
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éroix  , de  toutes  les  décorations  que  le  monarqué 
diftribue  5 c’eft  Fopinion  qui  y met  un  prix , mais 
elle  attache  ce  prix  à la  marque  extérieure.  Il  eft 
donc  néceflaire  , pour  Ibutenir  la  noblefle  , fi  effen- 
tielle  à une  monarchie,  de  lui  conferver  des  préro- 
gatives , des  avantages  extérieurs , qui  ne  tiennent 
pas  uniquement  à Topinion  , mais  qui  fixent  cette 
opinion  , ÔC  l’empêchent  de  fe  perdre. 

Après  avoir  établi  qu’il  faut  à la  France  une  no- 
blefle , ÔC  que  cette  noblefle  jouifle  de  certaines  dif- 
tînébons  , examinons  maintenant  fi  cette  double  né- 
ceflîté  feroit  bien  reconnue  ÔC  fuffiramment  (ânc- 
tionnée  dans  l’afTemblée  des  trois  états  réunis  en 
pne  feule  chambre.  On  ne  peut  douter  que  l’or- 
dre du  tiers  n’obtînt  dans  cette  afifembiée  une 
très-grande  prépondérance.  Outre  la  moitié  des  fuf- 
frages  qui  lui  eft  attribuée  par  les  lettres  de  convo- 
..  «ation  , il  auroit  fans  doute  encore  ceux  de  la  plu- 
part des  Curés  , qui  compoferont  au  moins  les 
trois  quarts  du  clergé.  Les  curés  appartiennent  na- 
turellement à l’ordre  du  tiers  , la  plupart  par  leur 
naiflânee  , tous  par  leurs  relations , par  leur  pofî- 
tion  au  milieu  du  jjeuple  , par  le  bien  même  qu’ils 
lui  font  ^ & ne  ^’en  trouveroit-il  pas  qui  auroient  à 
craindre  d’altérer  la  confiance  , l’attachement  de 
leurs  paroilfiens  , fi  , dans  cette  circonftance  im- 
portante , ils  ne  foutenoient  pas  leurs  droits  SC 
leurs  prétentions  ? Ainfi , fur  quatorze  cents  votairs 
dont  feront  compofés  les  états , il  y en  aura  plus  de 
neuf  cents  qui  épouferont  les  intérêts  du  tiers-état. 
La  noblelfe  n’a-t  elle  pas  droit  de  craindre  que  cette 
majorité  fi  confidérable  ne  refpeéle  pas  fuffîfam- 
ment  fes  droits  ^ qu’elle  n’en  reconnoifle  pas  même 
la  néceflîté  ? Et  n’avons- nous  pas  vu  des  écrits  ré- 
cens  , qui  ont  fait  fenfation  dans  le  public , combat- 
tre cette  néceflîté  i Pouvons-nous  favoir  jufqu’oLt 
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«€tte  opinion  étendroit  fes  progrès  dans  une  ap 
feriiblée  où  le  tiers-état  auroit  une  fi  grande  in- 
fluence ? Mais  quand  même  Tordre  non  noble  , de- 
*venu  le  maître  de  Taffemblée , ÔC  y disant  impé- 
rieufement  la  loi  , confentiroit  à laifier  fubfifter 
dans  le  royaume  un  ordre  de  noblefle  , ne  pour- 
roit-il  pas  encore  facilement  le  réduire  à rien  par 
le  fait , en  détruifant  dans  le  détail  toutes  fes  pré- 
rogatives ? Et  ce  n’eft  pas  ici  une  terreur  imagi- 
naire ; que  Ton  parcoure  un  grand  nombre  d écrits 
nouveaux  5 que  Ton  jette  les  yeux  fur  une  quantité 
de  cahiers  du  tiers-état  9 & même  du  clergé  , dan^ 
les  lieux  où  les  curés  ont  eu  une  très  grande  fupé- 
rioriié  , on  verra  que  Tefprit  qui  les  a didés  efi:  ab- 
folument  deftruâif , finon  de  la  noblefle  elle-même , 
au  moins  de  toutes  fes  diftiné^ions.  On  voit  des 
ouvrages  ou  elles  font  attaquées  en  termes  géné- 
raux. On  demande  la  fijppreflîon  de  tous  les  privi- 
lèges de  la  noblelfe  , qui  font  9 ou  onéreux  , ou 
humilians  pour  lè  peuple.  Le  principe  eft  vrai  dans 
fa  généralité  ^ mais  dans  fon  application  il  fera  fa- 
cile de  Tétendre  à tous  les  droits  dont  jouit  la  no- 
blefle. On  regardera  comme  onéreux  tout  ce  que 
paie  la  clafle  du  peuple.  Ainfi  , toutes  les  rede- 
vances , cens  , rentes  , lods  ÔC  ventes , ÔCc.  fe 
trouveront  anéantis.*  On  appellera  humiliantes  tou- 
tes les  diftinéiions  dont  un  ordre  jouit  au  préjudice 
d’un  autre  ^ ÔC  on  fe  regardera  comme  humilié  de 
voir  exercer  un  privilège  auquel  on  ne  participe  ^as. 
Dès* lors , non  feulement  tous  les  droite  utiles  , mais 
tous  les  avantages  honorifiques  feront  abolis , ÔC  il 
ne  reftera  plus  entre  la  noblelfe  ÔC  le  tiers-état 
qu’une  diftinâion  purement  d’opinion  , vague  , ver- 
falite  , palfagere  comme  l’opinion. 

Je  fuis  bien  éloigné  d’attribuer  ces  fentimens  à la 
totalité  des  membies  du  tiers-état  , mais  on  ne 
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paît  fe  diflimuler  qu'ils  eieiflent  dans  beaucoup  dâ 
îêtes  qu’il  fe  répand  une  multitude  d’écrits  dont 
l’objet  eft  de  les  infpîrer  & de  les  propager  5 
qu’ils  fe  font  manifeftés  plus  ou  moins  vivement  dans 
une  quantité  d’afTemblées  de  bailliages.  On  ne  peut 
donc  douter  qu’ils  ne  fe  produifent/^  qu’ils  ne  foient 
fbutenus  dans  les  états* généraux.  Il  ne  relie  plus 
qu’à  favoir  s’ils  feront  adoptés  par  là  majeure  partie 
du  tiers- état  , ÔC  jufqu’à  quel  point  ils  le  feront. 
Dans  cette  pofition  délicate  5 au  milieu  de  la  fermen- 
tation qui  agite  les  efprits  9 eft-il  fage  , eft  il  même 
jufte  de  remettre  la  décifion  de  cette  intérelfante 
queftion  à une  feule  affemblée  , où  le  tiers  état  aura 
une  auftî  énorme  prépondérance  ? Songeons  combien 
d’obftacles  auroit  à furmonter  cette  aftemblée  , pour 
être  abfolument  impartiale  t de  quel  poids  ne  feront 
pas  les  inftnuations  de  l’intérêt  perfonnel , ÔC  les  fug- 
geftions  du  préjugé  , lorfqu’elles  feront  appuyées 
d’une  part  j de  la  fidélité  que  l’on  croira  devoir  aujt 
inftruélions  de  fes  commecrans , ÔC  de  l’autre  de  vives 
exhortations  des  hommes  éloquens  , qui  auront  un 
beau  champ  pour  faire  valoir  leurs  talens , dans  le 
développement  des  grands  principes  fur  l’égalité  na- 
turelle, On  a ni  le  peuple  foulé  par  les  privilèges 
des  deux  autres  ordres , ÔC  pour  le  fouftraire  à cette 
furcharge  , on  a trouvé  jufte  de  lui  accorder  une  re- 
préfentation  égale  à celle  de  ces  deux  ordres.  On  a 
jugé  qu’il  devoir  avoir,  pour  défendre  fes  droits au- 
tant de  force  qifon  pouvoir  en  employer  pour  les  at- 
taquer. Cette  fage  décilion  , qui  maintient  l’équilibre 
entre  les  pouvoirs , afture  tous  les  intérêts  & garantit 
la  juftice.  Mais  le  même  principe  qui  a diéié  cette 
difpofition  ft  fage  , fi  équitable  , exige  auftî  qu’il  ne 
foit  pas  accordé  à l’ordre  du  tiers  une  prépondé- 
rance fur  les  deux  premiers  ordres  *,  qu’aucun 
ordre  ne  puifTc' empiéter  fur  un  aiUre  , rien,  ufur- 
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pôr  far  ' ûn  mitre  que  datis  ia  dlftuffion  de  leuri? 
droits  refpeâifs  , ilS'  aient  tous  une  égalité  d^ 
forces  de  fuffrages.  Voilà  ce  que  demande 
la  juftice , voilà  ce  qui  feul  peut  aflfurer  à l’état  une 
bonne  & fage  confticution  , & aux  ordres  eux  tnê- 
tties  une  union  véritable  & folide.  Car  )e  le  deman- 
derai encore  avec  confiance  à ceux  qui  défirent  qiiq 
les  ordres  opinent  en  commun  , efperent-ils  que  des 
délibérations  prilès  à la  pluralité  des  voix  j qui  prive- 
roient  les  deux  premiers  ordres  de  droits  quils 
croient  leur  appartenir  légitimement,  établiront  réel- 
lement la  paix  ? Peuvent-ils  prévoir  quelles  feroient 
les  fuites  de  ces  décifions , & les  réclamations  , ÔC 
les  oppofitions , ÔC  les  fcilTions  qui  en  réfulteroient 
de  toutes  parts.  On  annonce  la  crainte  que  les  deux 
premiers  ordres  n/' mettent  trop  de  prétentions  à la 
confervation  de  leurs  privilèges  , même  les  plus 
onéreux  au  peuple.  Mais  d’abord  ils  ont  ofiTert  pres- 
que par- tout , & de  maniéré,  à ne  pouvoir  fe  rétrac- 
ter , le  facrifice  de  ceux  de  leurs  privilèges  qui  tien- 
nent à la  répartition  des  impôts.  Ce  font  là  les  privi- 
lèges les  plus  à charge  au  peuple.  Les  autres  préro- 
gatives dont  jouiflent  les  nobles  ne  le  grèvent  pas 
dans  la  même  proportion  : mais  enfin  il  peut  y èn  avoir 
d’onéreulês  , il  eft  jufte  de  les  faire  aulfi  difparoître* 
Or  voici  en  quoi  confifte  à ce  fujet  la  queftion.  Eft  il' 
équitable  de  laiffer  le  tiers-état  juge  abfôlu  des  droits 
de  la  noblefle  qui  le  furchargent , & dont  il  peut 
juftement  demander  le  facrifice?  Ou  convient-il  mieux 
de  laiflerles  ordres  difcuter  enfemble , contradiâoire-*. 
ment , leurs  intérêts  oppofés , & convenir  des  facri- 
fices  que  la  juftice  & l’intérêt  public  peuvent  encore 
•exiger  ? En  ne  formant  qu’une  feule  affemblée  , on 
rend  le  tiers- état  arbitre  de  fes  intérêts , juge  fuprême 
de  fa  propre  caufe.  En  formant  deux  chambres  , on 
établit  une  difcuffion  réciproque  ÔC  égale  , où  tous  les 
intérêts  font  débattus.  * O 


Après  avoir  ’ montré  le  danger  qtïe  préfente  la 
réunion  des  états  généràux  en  une  feule  chambre 
foit  pour  l’autorité  royale  , foit  pour.  les  droits  lé- 
gitimes de  la  noblefle  , il  eft  jufte  d’examiner  ce 
que  répondent  les  écrivains  qui  Ibutiennent  la  né- 
ceflîcé  de  cette  réunion.  Je  vais  continuer  de  citer 
le  même  auteur  : (i)  » Sont-ils  dignes  d’être  libres , 
» ceux  qui  paroilTem  craindre  que  la  délibération 
» par  tête  ne  donne  aux  repréfentans  de  la  nation 
» les  moyens  d’ébranler  le  trône  , d’elFacer  toutes 
» les  diftiné^ions , & d’attaquer  les  propriétés  ? Au 
» moment  où  les  repréfentans  des  Français  vont  fe 
» réunir  pour  former  la  conltitution , c’eft  un  crime 
» envers  la  juftice  , que  d’ofer  calomnier  d’avance 
» leurs  principes....  Une  affemblée  populaire  , c’eft- 
» à-dire  , la  réunion  de  tous  les  individus  , fans 
» aucun  choix  , peut  être  facilement  trompée  ^ 
» mais  on  ne  fauroit  la  comparer  avec  une  aflem- 
» blée  de  repréfentans.  Ils  ont  été  nommés  d’après 
» la  confiance  qu’ils  infpirent  à leurs  concitoyens  5 
» cette  confiance  eft  ordinairement  la  récompenfe 
» des  vertus  6c  des  lumières.  Mille  ou  douze  cents 
» députés  n’obéiront  pas  aveuglément  à toutes  les 
w impulfions  ^ ils  feroient  fur-tout  révoltés  par  des 
» principes  contraires  à l’honneur  , ÔC  l’unique 
» moyen  d’en  être  écouté  favorablement , feroit  de 
i)  paroître  jufte.  Pour  qu’une  afiemblée  de  ce  genre 
» fût  fufceptible  d’agir  avec  paflîon  , pour  quelle 
» eût  oublié  l’importance  des  prérogatives  du  trône 
» ôc  le  danger  de  la  démocratie  , il  faudroit  qu’elle 
» dût  fon  exiftence  au  reftentiment . du  peuple..... 
» Mais  combien  font  heureufement  différentes  les 
» circonftances  où  les  repréfentans  du  peuple  fran- 


(i)  Nouvelles  obfervations  fur  les  états-généraux,  chap. 
XXIX , pag.  263  & fuiv. 
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» çaîs  mnt  être  réunis.  Non  , le  monarque  n’a  rien 
i>  à redouter  des  repréferuans  de  la  nation  , fi  les 
» ordres  font  réunis , & fi  les  fiiffrages  font  comp- 
» tés  par  têtes....  Le  peuple  , jufqu’à  ce  jour  9 fi 
» dédaigné  , ne  demande  que  de  n’être  pas  opprimé. 
» Le  moindre  fentiment  d ’affeé^ion  qu’il  reçoit  de 
» fon  fbuverain  9 lui  fait  éprouver  des  tranlports  de 
» joie  & de  reconnoifiaoce.  Son  bonheur  fait  la 
» force  du  trône  5 il  ne  peut  craindre  que  fon  dé- 
» lèli^oir.  Les  Français  ne  font  pas  infenfibles  aux 
» bienfaits  de  Louis  XVI....  ils  (auront  concilier  la 
» liberté  avec  l’autorité  de  Titus.  » 

C’eft  avec  une  fatisfaôion  bien  douce  que  l’on 
répété  les  expreflîons  aufii  touchantes  9 aufii  patrio- 
tiques. Le  fentiment  qui  les  a diâées  eft  bien  fait 
pour  entraîner  les  efprits  ; mais  lorfqu’il  s’agit  de 
donner  une  conllitution  au  royaume  & de  fixer  à 
jamais  le  fort  de  notre  patrie  9 craignons  de  nous 
laifler  entraîner  par  le  fentiment.  Efpérons  que  tous 
les  membres  de  l’augufte  aflemblée  qui  vient  de 
s’ouvrir , mus  uniquement  par  les  grandes  confidé- 
rations  du  bien  public , y facrifieront  fans  héfirer  ÔC 
leurs  intérêts  propres  9 ÔC  ceux  de  leurs  provinces  , 
& ceux  de  leur -ordre.  Mais  pour  réalifer  ce  vœu  , 
pour  en  afllirer  l’accompliflement  9 il  eft  important 
de  les  mettre  dans  une  pofition  qui  les  conduife  à 
ces  facrifices.  Et  pour  faire  fentir  cette  vérité  9 je 
me  bornerai  à une  réflexion.  L’auteur  auquel  je  ré- 
ponds ici  ne  doute  pas  9 &.  il  s’en  explique  formel- 
lement dans  plufieurs  endroits  de  fon  ouvrage  9 que 
fi  les  trois  ordres  reftoient  féparés  9 ils  ne  fe  laifTaf- 
fènt  entraîner  , chacun  de  leur  côté  , à toutes  les 
fuggcftions  de  l’intérêt  de  corps  9 ,ÔC  qu’ils  ne  favo- 
fifaflênt  tous  les  abus  qui  leur  font  utiles.  Et  cepen- 
dant ce  feroient  les  mêmes  perfonnages , appelés  de 
même  par  la  confiance  publique  à repréfenter  leurs 
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t:ondt6)^tts*5  également  attachés  â la  jiiftice  ^ àum 
fenfîblÈs  aux  bienfaits  de  leur  Roi.  S’il  eft  jufte  , con- 
venable , utile  de  s’abandonner  fans  réferve , Taris 
précaution  aux  vertus  ÔC  aux  lumières  des  députés 
que  îa  nation  honore  de  fon  choix  , étoit-il  néceî^ 
ftire  d’accorder  au  tiers-état  un  nombre  de  fiirfrâ- 
ges  égal  à celui  des  autres  ordres  ? Non  , cet  auteur 
n’a  pas  calomnié  les  deux  premiers  ordres  j en  pen* 
Tant  que  s’ils  Te  divifoient , ils  céderoient  aux  im- 
pulsons de  l’intérêt  particulier  ^ & ce  n’eft  pas  non 
plus  calomnier  le  tiers-état,  de  craindre  qu’en  lui 
donnant  une  prépondérance  marquée  , il  ne  (è  laiffe 
égarer  auffi  par  fon  intérêt  perfonnel.  Les  principes 
fur  l’économie  politique  ne  font  ni  démontrés  rigou- 
reiifement  , comme  les  vérités  mathématiques  , ni 
de  nature  à être  décidés  par  l’autorité  , comme  les 
dogmes  religieux.  Abffi  leur  difcuflion  donne  prefque 
toujours  lieu  à des  variétés  d’opinion  infinies , ÔC 
prefque  toujours  on  vpit  les  diverfes  décifionsTe  rap- 
porter aux  divers  intérêts  de  ceux  qui  les  portent  ^ 
ÎÔC  je  ne  parle  pas  ici  des  hommes  avides , unique- 
ment occupés  de  leur  intérêt  propre  , ÔC  qui , avec 
intention  tk  volonté cherchent  à le  faire  prévaloir 
fur  l’intérêt  général.  Ah  ! Tans  doute  , fi  n’exiftera 
pas  de  tels  hommes  dans  une  aflemblée  compoTéé 
de  membres  appelés  par  la  confiance  publique.  Mais 
ils  font  bien  rares  aufiî , les  fiommes  qui  ont  allez 
de  force  ÔC  d’eTprit  ôC  de  caraéfcere  pour  s’élever  au- 
deffus  des  intérêts  de  leur  profefiîon  , de  leur  ville  , 
de  leur  province  , de  leur  ordre  5 pour  s’affranchir 
de  tous  les  préjugés  de  leur  naiffance  , de  leur  édu- 
cation , de  leur  fbciéré  ; pour  braver  les  reproches 
de  leurs  concitoyens  , de  leurs  confrères  , ÔC  pour 
fubîr  , vis-à-vis  d’eux  , raceufation  d’avoir  trahi  leurs 
intérêts.  Telle  eff  la  nature  de  l’homme  ÔC  dé 
vertueux  9 que  le  préjugé  ^ la  paffion  , l’ix^ 
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tèfêt  înfliient  9 fans  qu’il  le  veuille  9 fan$  qu’il  s’en 
apperçoive , fur  toutes  fes  opinions.  Beaucoup  d’é- 
crivains récens  ont  été  emportés  au-delà  des  bornes  : 
piüfieufs  aifemblées  de  provinces , de  bailliages , ORt 
follicité  9 pour  leur  intérêt  particulier  5 des  chofes 
contraires  à l’intéfêi:  général.  Les  accu  ferons- nous 
pour  cela  de  mauvaife  foi  ? leur  imputerons- nous 
d’avoir  voulu  le  mal  de  l’état  9 pour  opérer  leur  bien 
perfonnel  ? Non  , leur  intérêt  ne  les  a point  corrom- 
pus 9 il  les  a feulenaent  égarés  î ils  ont  vu  ce  iqut 
voit  conftatnment  le  plus  grand  nombre  de, s hom- 
mes 9 ce  que  verront  par  conféquem  toujours  fes 
aflêmbiées , fur-tout  lorfgu’elles  feront  nombreufes  15 
ils  ont  vu  l’intérêt  général  dans  leur  intétêt  particu- 
lier : c’eft  le  vice  non  des  hommes  , mais  de  l’hu^- 
manité  ^ le  mai  eft  dans  la  chofe  même.  Peut-on  fe 
perfuader  que  l’aiTemblée  des  états  généraux  fera  la 
feule  qui  fe  conduira  par  des  principes  diamétrale- 
ment  oppofés  ? Eft-il  raifonnable  d’abandonner  à 
cette  perfuafîon  9 le  fort  aduel  & perpétuel  de  la 
France  ? Dans  tous  les  temps , dans  tous  les  pays  c, 
on  a vu  & on  verra  les  hommes  les  plus  intégrés 
unis  par  les  préjugés  & par  les  intérêts  de  profef- 
lions  9 d’ordres  9 de  pays.  Il  eft  également  impoffir 
ble  9 .&  d’éteindre  en  eux  ces  feniimens  naturels , 
& d’enspêcher  qu’ils  n’influent  infiniment  fur  les  opi- 
nions. 11  faut  donc  fe  borner  à en  prévenir  les  dan- 
gereux effets.  Il  faut  faire  en  forte  qu’un  intérêt  ne 
puilfe  pas  nuire  à un  autre  ; pour  cela,  il  faut  ba- 
lancer les  intérêts  9 leur  donner  à tous  une  force 
égale  9 & ne  jamais  permettre  que  l’un  puiffe  pré- 
dominer ÔC  entraîner  les  autres. 

Reprenons  la  réponfe  que  j’ai  rapportée  ci  deffus^ 
&qui  eff  certainement  la  plus  forte  <}ue  l’on  puiilè 
donner.  Examinons  ce  qui  en  réfuite  , c’eft  que  les 
membres  qui  prédomineront  dans  cette  chambre  , 


êc  qui  y dîfteront  la  loi , ne  voudront  point  faîré 
d’ufurpation.  Mais,  fofe  le  demander , eft  ce- là  une 
bafe  folide  à donner  à la  conftitution  d’un  grand 
Royaume  1 Non  , il  ne  fuffit  pas  d’efpérer  que  les  di- 
vers ordres  de  l’état  ne  voudront  pas  ufurper  ni  les 
uns  fur  les  autres  , ni  fur  l’autorité  fouveraine  ^ il  eft 
encore  néceffaire  de  leur  en  ôter  la  poflibilité.  II 
faut  Jes  mettre  dans  l’impuilTance  d’abufer  de  leur 
pouvoir  , en:  oppofant  à chacun  d’eux  un*  pouvoir 
égal  qui  les  contienne  tous  dans  leurs  limites. 

L’auteur  que  j’ai  cité  plufîeurs  fois  , a très-bien 
feïîci  cette  néceflité  de  balancer  les  différens  pou- 
voirs il  ne  croit  pas  même  qu’on  puiffe  réfléchir  fur 
les  gOLivernemens  propres  à faire  le  bonheur  d’un 
grand  peuple  , fans  fe  paflîonner  pour  la  monarchie 
& les  trois  pouvoirs  û)  7 mais  il  diftingue  deux 
temps  , celui  où  la  conftttution  d’un  Etat  fe  forme, 
& celui  où  étant  toute  formée  , il  ne  s’agit  plus 
que  de  la  conferver  (2)  » Quand  la  conftitution  eft 
» formée  , dit  il  , que  la  liberté  publique  ÔC  indivi- 
» duelle  eft  protégée  par  des  lois  fondamentales  , 
» c’eft  alors  que  la  fagefle  commande  la  balance 
» des  pouvoirs.  Mettez  , fans  crainte  , des  obftacles 
-»  aux  nouvelles  lois  ) rendez  les  innovations  lentes 
» ÔC  difliciles  , exigez  le  confenrement  du  monar- 
» que  ôc  de  deux  chambres.  Il  vaut  bien  mieux 
■»  manquer  une  bonne  loi , que  de  lailTer  les  moyens 

» d’en  introduire  une  mauvaife Mais  ces 

))  trois  pouvoirs  doivent  être  preferits  par  la  conf- 

» titution  5 ÔC  non  les  précéder Un  peuple  qui 

» n’a  point  de  conftitution  ÔC  qui  en  délire  une  , 
» doit  5 pour  la  former  , fe  réunir  en  corps  de  na- 
» tion  , au  moins  par  fes  repréfentans.  A quoi  fer- 


fi)  Ghap.XXVII,  pag.  248. 
^ (ij  Ibid.  pag,.  147  & fuiv. 


te  vîroîent  en  effets  les  tre^s  pouvoirs  I avant  que  Isi 
» conftitution  fût  établie  ? N’eft-ce  pas  par  elle  que 
» doivent  être  déterminés  leurs  droits  refpeâifs  I 
» Si  l’on  commençoit  par  les  créer  avant  d’avoic 
, » fixé  leurs  limites  5 ne  pourroient-ils  pas , par  un 
» veto  , empêcher  qu’elles  ne  fuflent  placées  , ÔC 

maintenir  tous  les  abus  qu’ils  croiroient  leur 
w être  favorables  ? Il  dépendroit  donc  de  la  volonté 
» abfolue  de  l’une  des  branches  du  corps  légiflatif, 
» d’empêcher  la  conftitution  , d’introduire  l’anar- 
» chie  , ou  de  nous  priver  éternellement  de  la  lî- 
» berté.  Il  dépendroit  donc  de  la  couronne  de  ne 
» point  facrifier  les  ufages  qui  favorifent  le  pouvoir 
» arbitraire  ^ il  dépendroit  de  la  chambre  haute 
» de  conferver  tous  les  abus , toutes  les  places  inu- 
» tiles  , toutes  les  prodigalités  dont  profitent  le^ 
» grands.  « 

Ces  raifbns  font  trop  féduifantes  pour  qu’il  ne 
foit  pas  néceffaire  de  les  examiner  avec  quelque 
détail. 

En  reconnoiflant  la  nécefiité  d’une  balance  en- 
tre les  pouvoirs  , l’auteur  n’en  indique  qu’un  motif  5 
celui  de  mettre  des  entraves  aux  innovations.  Cette 
raifon  fans  doute  eft  très  bonne  pour  exiger  une 
ieparation  entre  les  délibérans.  Mais  eft  il  bien  vrai 
qu’elle  foit  la  feule  qui  doive  faire  établir  cette  di- 
vifîon  ? La  néceflité  des  deux  chambres  n’éft-clle 
pas  auflî  fondée  fur  le  danger  qu’une  feule  aflem- 
blée  ne  prenne  des  délibérations  trop  précipitées , 
& fur  le  befoin  de  la  ramener  , lorfqu’elle  tombe 
dans  cet  inconvénient  fur  la  crainte  qu’une  feule 
aifemblée  , rivale  du  pouvoir  fouverain  , ne  l’enva- 
hifle  y ou  ne  le  reflêrre  dans  des  limites,  trop  étroi- 
tes; fur  la  nature  de  la  monarchie  , qui  exige  des 
diftinâions  de  rangs  , que  confondroît  bientôt  une 
.feule  aftemblée  populaire.  J’ai  développé  çes  motifs^ 


& je  me  garderai  bien  d’y  revenir  5 maïs  ils  vont 
me  fournir  une  réponfe  à la  queftion  que  fait  notre 
auteur.  » A quoi  ferviroient  les  trois  pouvoirs  avant 
» que  la  conftitLition  fût  établie?  c<  Iis  ferviroient  préd- 
fément  à l’établir  ^ ils  ferviroient  à empêcher  la  trop 
grande  prépondérance  d’un  ordre  fur  l’autre*,  ils  fervi- 
ioient  à compofer  cette  balance  exade  dont  on  recon- 
fioît  la  néceffité  , & qui  n’exiftera  pas  , fi  l’un  des 
Ordres  donne  la  loi  à l’autre.  Si  jamais  ces  précau- 
tions fages  , qui  alTurent  la  maturité  des  délibéra- 
tions , qui  préviennent  les  invafions  d’une  clalfe  de 
citoyens  fur  une  autre  , qui  arrêtent  les  ufurpations 
fur  l’autorité  royale  , font  nécelfaires  , c’eft  dans 
faflemblée  qui  doit  régler  les  différens  droits.  Jamais 
de  plus  grands  intérêts  n’occuperont  les  états  gé- 
héraux  5 jamais  ils  n’auront  à ftatuer  fur  aucun  ob- 
jet plus  propre  à exciter  la  rivalité  des  drverfes  claf- 
fes  5 & ce  font  précifément  ces  délibératiohs  fi  im- 
portantes , fi  délicates,  que  l’on  veut  remettre  à une 
feule  aflemblée.  Elle  ne  pourra  pas  être  ramenée  , 
fi  elle  s’égare  *5  ôc  encore  cette  alTemblée  qui  feule 
va  décider  ces  grandes  queftions  fur  les  droits  ref^ 
peé^ifs  des  divers  ordres  de  citoyens  , fera  compo- 
sée , pour  la  plus  grande  partie  , d’un  feul  de  ces 
ordres  ^ un  feul  ordre  en  fera  environ  les  deux  tiers. 
Ainfi  , en  derniere  analyfe  , ce  fera  un  feul  ordre 
qui  nous  donnera  notre  conftitution.  Cette  forme 
eft-elle  jufte , fage , utile  ? On  convient  de  la  nécef- 
ïîté  de  former  une  balance  de  pouvoirs  : peut-on 
efpérer  qu’un  feul  pouvoir  fera  aflez  impartial  , af* 
fez  défintérefle  , verra  affez  nettement  Tutilité  de 
facrifier  fon  avantage  particulier  au  bien  général  , 
fdivra  affez  exactement  cette  utilité  dans  les  détails, 
pour  fe  donner  à lui- même  des  limites  juftes , ÔC 
qu’il  ne  puiffe  jamais  franchir  ? 


Mais  , 


Maïs  5 ajoüte-t-on , les  trois  pouvoirs  ne  dôîveRt; 
pas  précéder  la  conftitution  ^ ils  doivent  être  éta-. 
blis  par  elle  ; c’eft  par  elle  que  leurs  droits  tef- 
pe^ifs  doivent  être  déterminés.  Ceft  une  interver* 
fion  de  principes  de  commencer  par  faire  agir  fé- 
parement  ces  trois  pouvoirs  avant  de  les  avoir 
réglés. 

Cette  raifon  feroit  trop  jufte  dans  une  nation 
qui  commenceroit  à exifter  5 & qui  n’auroit  en-^* 
core  aucune  conftitution  : fans  doute  il  feroit  ab- 
furde  de  vouloir  faire  agir  féparément  un  Roi,  une) 
noblefle,  un  tiers  état,  dans  un  peuple  tout  nou- 
veau, où  il  n’y  auroit  ni  Roi , ni  noblefle  , où  tout’ 
îe  monde  feroit  égal.  Il  faudroit  commencer  par 
établir  un  Roi,  & par  l’élire  ^ il  faudroit  enfuite 
environner  fon  trône  d’un  corps  de  nobleffe  , ÔC  dé- 
terminer ceux  qui  feroient  revêtus  de  cet  honneur. 
Mais  il  n’eft  pas  de  même  d’une  nation  exiftante  de*; 
puis  long' temps.  Il  ne  s’agit  pas  de  nous  donner  ua. 
Roi , nous  en  pofTédons  un.  Les  principes  qui  re-  > 
glent  la  fuccefïîon  au  trône  font  anciennement  ÔC 
clairement  déterminés.  11  n’eft  pas  non  plus  queftida 
ici  de  créer  un  ordre  de  nobleffe  5 cet  ordre  exifteea* 
France,  finon  depuis  l’origine  de  la  monarchie,, 
au  moins  depuis  un  grand  nombre  de  fîecles.  li  y a 
de  plus  un  autre  ordre  , celui  du  clergé  , qui  parti- 
cipe aux  privilèges  de  la  nobleffe.  Tous  ces  points 
font  conftans  , ôc  l’Auteur  que  je  combats  eft  trop  ■ 
éclairé  & trop  patriote,  pour  les  révoquer  en  doute,  Ôc 
pour  faire  dépendre  l’exiftence  du  Souverain  5c  celle 
des  deux  premiers  ordres,  de  la  volonté  de  l’Affem- 
blée  qui  va  fe  tenir.  Ainfî,  il  eft  vrai  de  dire  que 
les  pouvoirs  préexiftent  à la  conftitution  qui  va  être 
formée.  11  n’eft  donc  pas  contraire  à la  raifon  qu’ils 
délibèrent  fur  la  formation  de  cette  conftitution. 
La  feule  différence  qui  fe  trouvera  entre  la  forme 
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ptopofée , & celle  dans  laquelle  ont  été  tetraes  les 
quatre  dernieres- afl^mbjées  nationales  5 c’feft  qu’il  y 
avbh  alars  quatre  pouvoirs  5 & que  maptenant  d’eux 
d’entre'  eux  fe  pèuniffant  , il  n’y  en  aura  plus  que 
trois ► Çet  ordre  d|e  rbûfes  peut  très-.faGilemem  être 
élàblï  avant  la  formation  de  Gonliitution,  Il  n’in- 
tervertit aucun  principe.  Certainement  les  ordres  ont 
aütant  le  droit  de  Te  râupir  çn  deux  chambres  , qu’ea 
une  feule. 

Le  vice  de  ce  raifonnement  confrfte  dans  l’abus  de 

mot  : Naus  n'avons  pas  en  France  une  eonflitu-'* 
tîon.  Si  on  entend  par  cet^  exprelBon , que  no- 
tre conftituMon  a varié  fur  beaucoup  de  points  dans 
diSirens  hecles  ^ que  notre  con^itution  a été  alté- 
rée ÔC  doit  être  rétablie  \ que  notre  cpnftkution  ren- 
ferdie  quelques  <?icos  ^ a hefbin  d’être  réformée  5 
j’adopterai  fans  peine  le  principe  daqs  ce  fens  : mais 
aloi^s  la  conféquence  que  I on  veut  en  tirer  n’en  ré-i 
fôhe^a  pas.  Si  l’on  prétend  qu’il  n’y  a.  ep  France  au- 
cun principe  copftku^ionnel , âl  qu’il  faut  former 
une  Gonftitution  entièrement  nouvelle  y je  nierai 
nblblument  le  fait  , ôc  je  dirai:  Nous  avons  des 
bafes  de  condirutian  qui  font  certaines  , qu’il  feroit 
Si^injufteSe  dangereux  d’éhranler.  Un  Roi  ôî  un© 
nation  compofôe  de  trois  ordres,  vçilà  des  priia-i 
cipàs  conftkutionnels , antiques  conftans  ^ fe 
font  même  les  fondetnens  die  rAffegiblêe  qui  va  j(ê> 
èar  c’eft  le  Roi  qui  l’a  convoquée  , S Va* 
convoquée , comfne  les  précédons  , par  ordres. 

Là  Gonftitu-tion-  fran^aife  eft  Gonfta ace  fur  quel- 
ques points^  diautre^  , elle  eft  Hicecîaioje  : il  faut; 
la  ftxér-  entléFeirreni.  La  -Gonftitution  fe'ançâife  i^epr 
ferme  des  vices  fur  beaucoup  de  poipts , il. eft  içi^ 
dffpeçrfîble  de  la  réibrmer.  Mais  pour  ceia  eft-  il  nç- 
ce^ire  de  commencer  par  anéamit  tout , d’établir 
un  ordrO  de  oho^s  leUsavenc  {\0aveau>  que  tout  çe 


^11  exîftera  a ràVcnir  date  de  ce  œdnnent'ci  ? AB  ! 
gardons-nous  de  cette  fatale  manie  d innovation  5-ref- 
pe£^ons  ce  que  le  laps  des  fie  de  s a confacré^  ne 
changeons  que  ce  qu’il  y a d’aburvfiiPartons  du  point 
où  nousfommes:  nous  avonsf  des  pouvoirs  exiftans  ; 
ne  commençons  pas  par  les  détruire  ^ mais  établi£^ 
ibns  entre  eux  l’harmonie  la  plus  parfaite  , la  cor- 
tefpondance  la  plus  analogue  au  but  /qu’ils  doîveht 
atteindre-  Ils  ont  à établir  une  balance  de  pouvoirs  5 
balançons- les  donc  eux  mêmes  5 & pour  former  un 
équilibre  bien  exaél , ne  commençons  point  par  le 
rompre  , en  donnant  à l’un  de  ces  pouvoirs  une  grande 
prépondérance  fur  les  autres; 

Il  me  refte  à examiner  une  autre  difficulté;  c’eft 
l’inconvénient  qui  pourroit  réfultef , pour  la  forma- 
tion de  la  conftitution , du  droit  de  veto  donné  à 
chaque  chambre.  Mais  comme  c’eft  une  des  plus 
grandes  objeâions  que  l’on  éleve  contre  la  féparâ- 
lion  des  ordres  , je  crois  devoir  renvoyer  la  réponfê 
à la  fuite  de  ce  que  je  vais  expofer  fur  les  in- 
convéniens  de  la  divifion  des  ordres  en  trois 
Chambres.  ; r ^ 

Je  mets  au  premier  rang  de  ces  înconvéniéns  ; ce^ 
lui  de  rompre  la  balance  des  pouvoils.  Si  les  trois 
ordres  opinent  féparément,  les  deux  premiers  , qui 
ont  un  intérêt  commun  y auront  deux  TufFrages,  tah^ 
dis  que  le  troifieriie  ne  jouira  que  d’un  feul.  Ainfi  ce 
lèra  en  vain  que  le  gouvernement  aura  mefuré  les 
lüffrages  fur  les  intérêts.  Cette  drfpofition  fi  fage,  ft 
équitable  , fera  éludée  , & le  tiers-état  fe  trouvera 
toujours  réduit  à n’aVoir  dans  l’affemblée  générale 
que  les  tiers  dés  'vdix. 

On  répond  à cette  raifon  que  , febn  rufage  aii- 
cien  & confirmé  par  les  lois  du  royaume  , une  dé- 
^ cifiondes  états  n’a  d’autorité  que  lorfqu’elle  eft  foi?-*^ 
mée  par  le  concours  des  trois  ordres,  fans  que  la' 
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délibération  des  deux  ordres  poifle  lier  le  troîfîe- 
me  ; c eft  la  dilpofition  de  l’ordonnance  d’Orléans 
qui  renouvelle  celle  de  1355.  Qu’ainli'  chacun  des 
ordres  a toujours  une  force  fuffifante  pour  repouf* 
fer  les  attaques  qui  pourroient  être  portées  à fes 
droits. 

J’examinerai  inceflamment  les  inconvéniens  de  ce 
droit  de  veto  ainfi  multiplié  & étendu  aux  trois  or- 
dres qui  compofent  la  nation.  Mais  d’abord  eft-il  ab- 
folumeni  vrai  qu’il  pourvoit  dans  tous  les  cas  au  tort 
"que  les  deux  premiers  ordres  peuvent  faire  au  troi* 
fîeme  ? Cette  prépondérance  en  nombre  des  fulFra- 
ges',  attribuée  à deux  prdres  qui  en  ont  déjà  une 
de  dignité  & de  confidération,  ne  pourra-t-elle  pas, 
dans  beaucoup  de  circonftances , afFoiblir  la  réfîf- 
tance  de  ce  troilîeme  Ordre , & diminuer  la  force 
de  fon  droit  d’oppofition  ? Je  demanderai  enfuite 
«’il  fjffic  pour  rendre  une  juftice  complette  au  tiers- 
état  , de  lui  accorder  un  pouvoir  négatif , ÔC  de 
lui  donner  un  moyen  de  repoulTer  le  tort  qu’on 
pourroit  lui  faire?  Le  tiers*  état  a , dans  la  chofe 
publique  , un  intérêt  égal  à celui  des  deux  autres  or- 
dres : la  mefure  de  l’intérêt  doit  être  celle  de  la  re- 
ptéfeniation.  Il  eft  donc  jufte  que  nori-feulement 
pour  réfifter , mais  encore  pour  agir,  le  tiers-état 
ait,  une  puiflance  égale  à celle  du  clergé  ÔC  delà 
coblefle  , & qu’il  concoure,  dans  la  même  propor- 
tion que  ces  deux  ordres  réunis  , à toutes  les  opé- 
rations des  états  généraux  ^ à la  conceftlon  des  im- 
pôts , à la  formation  des  lois  , &c. 

Un  autre  vice  très  grand  de  la  divifion  des  états- 
généraux  en  trois  chambres  , c’eft  qu’elle  eft  inutile , 
^.dès-lors  elle  eft  dangereufe.  Elle  eft  inutile.  En  ef- 
fet, à quoi  peuvent  fervir  quatre  pouvoirs  dans  un 
état  ? Il  eft  dangereux  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  feul  dans 
«de  ; glande  nation  : car  ü cet  unique,  pouvoir  eft 
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celui  du  fou^eraîo  j il  dégénéré  en  del^Jôdfndè  5 fi 
c’eft  celui  du  peuple  ^ il  tombe  dans  ranarchie*  Il 
eft  auffi  néce (Taire  qu*il  y en  ait  plus  de  deux.  Deux 
pouvoirs  (è  combattent  fansceiTe^  s’ils  font  égaux  en 
force  y ce  fera*  la  guerre  civile  5 (i  Fun  eft  fupérieur  à 
l’autre  , il  l’opprimera  5 ÔC  bientôt  il  0 y en  aura 
plus  deux.  Il  eft  donc  indirpenfable  qu’il  exifte  trois 
pouvoirs,  dont  Fuo  placé  entre  les  deux  extrêmes  , 
arrête  les  coups  qu’ils  fe  portent  Fun  à l’autre , ÔC 
les  maintienne  dans  un  équilibre  confiant.  La  balance 
du  gouvernement  ne  peut  exifter  ni  avec  un,  ni  avec 
deux  pouvoirs  ^ elle  en  exige  abfolument  trois  qui 
s’obfervent  6c  fe  temperenc  réciproquement.  Mais 
ii  trois  pouvoirs  font  oéceflaires  pour  former  cette 
balance  , ils  fuffifènt  5 Bi  dès  lors  pourquoi  en  intro- 
duire parmi  eux  un  quatrième  , de  quelle  utilité  peut- 
il  être  ? Or  s’il  eft  inutile , il  eft  dangereux.  Tout 
ce  qui  ne  fen  pas, , eft  nuifible.  Dans  une  machine 
quelconque  tout  rouage  fuperflu  eft  préjudiciable  , il 
augmente  les  frottemens , Si  ralentit  FefFet  général  5 
il  rend  les  dérangemens  plus  faciles.  De  même  dans 
la  grande  machine  du  gouvernement  , tout  pouvoir 
qui  n’a  point  un  effet  utile , en  produit  un  dangereux, 
îlrendFaébon  plus  lente.  Il  eft  certainement  plus  dif- 
ficile de  faire  concourir  enfèmbie  trois  ordres  , de 
leur  faire  produire  un  effet  fimukané,  d’unir  leurs 
intérêts  particuliers  à l’intérêt  public , que  iorfqull 
n’y  a que  deux  ordres  à diriger.  La  méfintelligence 
fè  met  auftî  plus  promptement  entre  les  ordres  , 
lorfqu’iîs  font  plus  nombreux  : les  difficultés  dé  la 
conciliation  augmentent  à proportion  du  nombre  des 
puiffances  rivales , Si  même  dans  une  proportion  plus 
forte,  parce  que  les  caufes  d’oppofition  fe  multiplient 
bien  plus  que  le  nombre  des  ordres.  Une  feule  clafîe 
de  délibérans  ajoutée  aux  autres , apporte  avec  elle 
une  grande  quantité  d’intérêts  qui  deviennent  autant 


d’objets  de  contradiiftfon.  N’y  aiiroit*iI  pas  auflî  lieu 
ide  craindre,. en  multipliant  les  chambres , de  donner 
aux  agens  de  l’autorité  fouverâine  plus  de  moyens 
d’introduire  leur  defpotifme  ? îl  leur  feroic  plus  facile 
d’arrêter  l’effet  dés  délibérations  qui  leur  feroient  con- 
traires , quand  ils  auroient , par  un  plus  grand  nom- 
bre de  chambres  , plus  de  moyens  de  fufciter  le  fatal 
veto  : ils  feroient  naître  encore  bien  plus  aifément  les 
divifions  entre  trois  affembiées  qu’entre  deux  ; ils  s’é- 
leveroient  fur  leur  rivalité  , ÔC  finiroient  peut-être  par 
diffoudre  la  eonllitution  nationale  5 fi  oppofée  à leurs 
vues  defpotiques  ÔC  intéreffées. 

Et  pour  jetter  llir  ces  vérités  un  jour  plus  frappant 
encore  , jugeons  la  queftion  par  les  faits.  Examinons 
les  effets  qu’a  produits  datls  nos  affembiées  nationales 
la  divifion  en  trois  chambres.  C’eft  ici  le  grand  ar- 
gument de  ceux  qui  demandent  la  réunion  des  ordres  5 
ils  objeâent,  ôt  certainement  avec  un  grand  air  de 
probabilité  , le  peu  de  fuccès  qu’ont  obtenu  nos  der- 
niers états- généraux  \ l’efprit  de  parti  , l’efprit  de 
corps  qui  les  ont  conftamment  dominés , emportés  , 
divifés  5 qui  ont  mis  obllacle  à tout  le  bien  qu’ils 
pouvoient  faire  , ÔC  qui  leur  ont  fait  prendre  tant  de 
déterminations  contraires  au  bien  public.  Iiirtruifons- 
nous  donc  enfin  par  notre  expérience.  Puifque  cette 
forme  fans  laquelle  fe  font  tenus  nos  derniers  éta'ts- 
généraux  a fi  mal  réufiî , puifqu’elle  n’a  produit  que 
des  effets  défallreux  \ cherchons  une  autre  maniéré 
de  former  les  états- généraux  aé^uels.  Les  partifans 
de  la  divifion  en  trois  chambres  fondent  principale- 
ment ieur  fyftême  ,rur  ce  que  c’efl:  la  forme  ancienne, 
qui  a été  conftamment  obfervée  au  moins  depuis 
rdeux  cents  ans  ÔC  dans  quatre  tenues  d’états  , peut- 
être  même  beaucoup  plus  anciennement  , ôc  depuis 
que  le  tiers  état  eft  rentré  dans  les  affembiées  natio- 
nales. Mais  c’eft  précifément  ce  raifonnement  qui 


dôît  engendrer  I9  çonféquence  éontraire.  Si  nos 
blées  nationales  ainfî  conftituées  n’ont  amené  que  dejj^ 
malheurs  , la  èonféquence  (trié^e  & néceffaire  eft  qit@i 
cette  forme  êftvkieufe  & qu’elle  doit  être  changée^ 
Mais  il  ne  réftiké  pas  de  là  qu’il  cdnvienne  de  fç  ren 
porter  dans  Pexeès  oppofé  , & que  pour  ôter  le  vkéi 
d’une  divilîon  trop  multipliée  , il  faille  rejeter  toutft 
divifîon.  En  formant  feulement  deux  chambrer 
l’une  des  deux  ordres  qui  jouilTent  des  avantages  dC;  l4^ 
rioblefle  , l’aùrfe  dé  la  claflè  de  citoyens  qui  n’en  jouiit 
pas , nous  fupprimons  cette  complication  iî  inutij§ 
en'  elle-même , & qui  a été  fi  fouvent  funefte. 

Après  avoir  préfènié  les  incojnvéniens  de  la  fépa^ 
ration  des  trois  er-df es  , 6c  ceux  de  leur  réunion  en 
line  feule  chambre  , il  faut  examiner  les  obje^iont 
cfüe  Ton  peut  pfopôfer  contre  la  divifion  de  l’affemn 
bléé  en  deux  chambrés^.  Et  je  crois,  avant  de 
ce  |)pint , devoir  faire  une  obfervarion  importante  ^ 
C’eft  que  potif  fêjéter  un  fyfiéme  dans  une  matkW 
âuffi  délicate  & fojette  à tant  de  difficultés , il  pft 
Affit  pas  d’offrir  -des  iriconvéniens  , ÔC  de  momret 
(Ju’ils  naifient  dé  l’orbe  de  çhofes  que  4’on  combat^ 
il  faut  encore  compatir  ces  inconvéniens  à ceuX'  .dift 
Ç^ftême  contraire  3^  & montrer  qnlls  font  & plus; 
ftirés^  ôc  plus  dangereux.  Tel  eft  |e  malheur  attaché  à 
toutes  les  hifthutions  humaines  5 elles  ne  peuvent 
l'a  mais  atteindre-  la  perkélion^  Il  eft  donc  toujoiurt 
facile  dç  combattre  un  fyfiéme  de  gouvernement  ^ 
én,  le  prenant  par  fon  côté  foible  , en  attaquant  le^ 
défauts  qu’il  peut  renfermer^  Il  cft  même  affez  aifé 
de  lés  exagérer  , 'de  montrer  la  certitude  où  il  n’y  a 
que  des  poffibilités , 8c  de  rendre,  par  l’imagination  , 
les  abus  beaucoup  plus  confidérables  qu’ils  ne  le  font 
én  réalité.  Pour  juger  un  plan  de  conftitution  , il  ne 
fuffit  pas  de  dire  qu’il  renferme  tels  inconvéniens , il 
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feüt  èACor^  montrer  que  les  plans  oppo/eS  nepre/ên* 
tènt  pas  les  mêmes  i inconvéniens  ^ ou  d’autres  plug 
confidérables.  Notre  objet  ne  doit  pas  être  de  former 
une  conftituiion  fans  défaut,  ce  ferpit?  tenter  l’impôt 
lîble.  Cette  idée  de  perfeélion  eft  la  plus  funefte  que 
l’on  puifle  concevoir elle  conduiroit  néceflairemenc 
à ne  rien  opérer.  Nous  devons  chercher  la  conftitu- 
tion  qui  ait  le  moins  d’inconvénient,  ôC  , comme  le 
difoit  un  les  plus  céllebres  légiflateurs  , donner  à 
notre  patrie  des  Ipis  les  plus  fages  qu’elle  puifle  re- 
cevoir. 

Je  n’ai  pas  à Craindre  d’afToiblir  les  difficultés , en 
fiiivant  l’auteur  que  j’ai  déjà  plufieurs  fois  cité,  (i) 

Si  les  ordres  délibèrent,  féparément  : voilà  donc 
» trois  corps  dirigés  par  des  préjugés  & des  pré- 
» tentions  différentes.,  L’efprit;  de  corps  animera  la 
>)  plupart  de  leurs  membres.  Car , pour  y rélîfter  f il 
» faut  avoir  une  grande  énergie  de  caraéiere.  Ce^qul 
» le  rend  fi  dangereux , c’efl  qu’il  mafque  toujours 
» l’intérêt  particulier  des  apparences  de  l’intérêt  gé- 
jS  néral.  L’efprit  de  corps  emploie  , pour  exciter  au 
» mal  , les ' mêmes  moyens  qui  encouragent  à la 
» vertu.  Les  trois  ordres , opinant  féparément , (è- 
» ront  d’autant  pJus:  animés  de  l’efprit  de  corps  f 
» qu’ils  fe  feront  déjà.  livrés  à Tes  fauffes  infpirations 
» avant  l’afTemblée  des  états- généraux.  La  défiance 
» qui  agite  les  efprits  dans  plufieurs  provinces  , peut 
» engager  lés  hommes  puilfans  à féconder  de  tous, 
» leurs  efforts  l’état  préfent  de  notre  adminiftration , 
» à 'maintenir  les  'wfages  les  plus  oppreffifs....  Si  les 
» ordres  font  féparés  , un  veto  peut  lés  conferver  , 
» & l’on  finira  par  les  refpeéfer  comme  fanéfionnés 
» par  les  états-généraux,  ^es  inconvénîens  auront 
» lieu  , même  fi  les  ordres  fe  féparent  en  deux 

(r ) Nouvelles  obferv.  Chap.  XXVIIL,  pagV 1 5 1 & fliiv. 
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b chambres.^I  Dans  ce  cas  , la  ttiajorîtê  des  dêust 
,»  premiers  ordres  qui  ne  formera  peut-être  que  le 
» plus  petit  nombre  des  repréfentans  aura  là  faculté 
y)  de  s’oppolèr  à tout  ce  qu  elle  ne  jugeroit  pas  fa- 
» vorable  à Finfluence  de  l’ariftocraticé  Le  troifîeme 
» ordre  ^ plus  intérefTé  à la  deftruê^ion  des  abus  « 
« dont  il  fupporte  tout  le  poids , ne  négligeroit  rien 
» pour  obtenir  le  confentement  des  deux  autres* 
« On  verroit  renouveller  les  querelles  qui  agitèrent 
» les  états  de  1614....  Comme  en  1^514,  chaque  or- 
« dre  imputeroit  le  refus  d’un  autre  à des  motifs 
i)  perfonnels*....  Les  réfolutions  ne  feroient  plus  dic- 
« tées  par  le  bien  public  , mais  par  la  difcorde 
>)  la  haine..  L’autorité  monarchique  ( fî  elle  étoit  ca- 
» pable  de  fe  dégrader  à ce  point  ) pourroit  attifer 
>>  le  feu  de  la  difcorde  , ôc  s’aflurer  facilement  de 
» la  majorité  de  l’un  des  ordres.  S’il  étoit  toujours 
» auffî  facile  de  s’ennoblir,....  tous  ceux  qui,  par 
« leur  fortune  ou  leur  indépendance  , auroient  pu 
>>  défendre  les  communes  , augmenteroient  le  nom- 
» bre  des  privilégiés , & laifleroit  le  foin  de  mainte-- 
» nir  les  droits  du  peuple  à des  hommes  peu  opu- 
« lens , qui , fans  nuire  à leur  fortune  , ne  pour- 
>)  roient  fe  détourner  long  temps  des  travaux  de 
>>  leurs  profeflîons  : le  temps  viendroit  peut-être , où , 
« de  la  part  de  ceux  qui  pourroient  être  élus,  l’am- 
« bition  de  devenir  riches  5 de  la  part  du  peuple  , 
« l’oubli  de  fes  droits , ,ou  l’amour  de  l’épargne  , 
))  laifleroient  le  tiers-état  fans  repréfentans , & alors 
w nous  aurions  l’ariftocratie  de  Pologne.  Si  on  met* 
« toit  plus  d’obftacle  aux  ennobliffemens , alors  le 
« corps  des  gentilshommes  en  concevroit  plus  de 
» mépris  pour  des  citoyens  auxquels  il  feroit  éter- 
« nelletnent  impoffible  de  s’élever  jufqu’à  eux....  Si 
)>  les  Plébéiens  les  fupportoient  avec  patience  , on 
» verroit  fe  préparer  le  retour  vers  la  fervitude  féo- 
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» dale  : s’ils  les  repoufloient  avec  courage  ^ nous 
, S)  rions  l’anarchie  , s’ils  fuivoient  un  aveugle  déref-; 
» poir  5 ils  imploreroient  la  couronne  , ÔC  nous  au^ 
» rions  le  defpotifme.  Les  premiers  ordres  , alfem- 
» blés  féparément , pourroient  à l’avenir , recevoir 
» de  leur  rang  ôc  de  leurs  richelFes  une  fi  grande 
» force  ! Leur  petit  nombre  même  pourroit  telle- 
» ment  favorifer  la  réunion  des  éleéleurs  , pour  fou- 
» tenir  leurs  projets....  Qu’ils  redoutent  l’excès  d*au- 
» tprité  auquel  la  réparation  des  ordres  pourroit  con- 
» duire  un  jour  leurs  d’efcendans  : ils  n’auroient , pour 
» y parvenir , qu’à  fe  liguer  avec  les  corps  judiciai- 
» res  5 s’y  réferver  toutes  les  places , ÔC  fe  fervir 
y)  enfuite  de  cette  puiffance  de  juger  fi  terrible  parmi 
» les  hommes.  Je  ne  connois  point  de  nation  qui 
» ait  pu  conferver  fa  liberté  en  affeâant  différentes 
» branches  de  pouvoir  légiflatif  à des  ordres  ou  à 
» des  caftes  agifiant  féparément.  « Et  pour  prouver 
cette  affertion  , l’auteur  cite  des  exemples  du  peuple 
romain , de  la  Suede  , de  la  Hollande  , de  la  Polo- 
gne , 6c  fur-tout  du  Dannemarck. 

Je  conviens  qu’en  général,  la  féparatîon  des  ordres 
eft  plus  favorable  à l’efprit  de  corps  que  leur  réunion 
en  une  feule  aftemblée.  Je  conviens  auftî  fans  diffi- 
culté , de  tous  les  vices  que  l’on  attribue  à l’efprit  de 
corps  ÿ 8c  c’eft  en  partie  par  ces  motifs  que  j’ai  corti- 
battu  la  divifion  des  ordres  en  trois  chambres.  Mais 
que  l’on  y prenne  garde  ^ de  ces  inconvéniens  , les 
uns  difparoiflenc , les  autres^font  infiniment  atténués  , 
en  réduifant  à deux  chambres  les  trois  ordres.  Et  ce- 
qui  achevé  de  rendre  le  danger  prefque  nul , c’eft  le 
facrifice  que  je  regarde  comme  déjà  fait  par  les  deux 
premiers  ordres  , de  tous  privilèges  relatifs  aux  im- 
pofitions. 

L’efprit  de  corps  eft  infiniment  dangereux  5 peut^ 
être  même  , il  faut  le  dire  , plus  dangereux  que  l’in-. 
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térêt  perfonnel  , parce  qu’il  révolte  moins  9 & qu*il 
peut  aveugler  les  hommes  les  plus  vertueux  : mais 
il  n eft  à craindre  que  lorfqu’il  s’échappe  au-delà  des 
bornes  , ou  qu’il  porte  fur  des  objets  nuifibles.  Con- 
tenu dans  de  juftes  limites  , dirigé  vers  ^ des  objets 
honnêtes  5 non-feulement  il  n’eft  pas  vicieux  y mais 
même  il  eft  utile , ÔC  il  a été  fouvent  le  germe  d’ac- 
tions généreufes.  J’en  attefte  les  militaires  , à qui 
j’ai  tant  de  fois  entendu  louer  ce  fentiment , ÔC  van- 
ter les  nobles  effets  qu’il  produifoit  dans  leurs  régi^ 
mens.  Je  vais  plus  loin  , ÔC  je  dis  que  dans  un  pays 
où  il  y a des  états  différens , des  profefîions  , des 
corporations  diverfes  , l’efprit  de  corps  eft  néceffaire. 
Dans  une  démocratie  pure  , peut  être  pourroit  on 
abfolument  bannir  l’efpric  de  corps  ^ mais  dès  que 
l’on  admet  dans  la  fociété  politique  une  diftincèion 
de  rangs,  ( ÔC  elle  eft  néceffaire  dans  une  monar- 
chie y ) il  eft  impoffible  d’empêcher  que  chacun  ne 
s’attache  à fon  état  , ne  prenne*  l’efprit  de  fon  état , 
n’époufe  avec  prédiIe(^ion  les  intérêts^  de  fon  étau 
On  ne  peut  l’empêcher  , on  ne  le  doit  même  pas. 
Si  cet  efprit  s’éteignoit  entièrement  , ce  feroit  un 
malheur  : il  en  réfulteroit  une  apathie  préjudiciable. 
Et  qu’on  ne  dife  pas  que  l’amour  de  la  patrie  s’ac- 
croîtroit  de  ce  que  perdroit  l’attachement  à fon  état, 
à fa  profeftîon.  L’amour  de  la  patrie  eft  formé  au 
contraire  de  tous  les  fentimens  qui  nous  attachent 
au  fol  où  nous  femmes  nés  : l’amour  de  nos  famil- 
les en  eft  un  ^ celui  de  nos  propriétés  en  eft  un  au- 
tre ÿ celui  de  notre  état  en  eft  encore  un  autre.  Il 
eft  naturel  qu’on  aime  davantage  fon  pays  , à raifoa 
du  rang  qu’on  y tient , ÔC  de  l’affeâion  qu’on  porte 
à fon  rang  ÔC  à fon  état.  Il  eft  donc  impoffible  , ôC 
même  dangereux  , d’éteindre  abfolument  tout  ef- 
prit  de  corps.  L’objet  de  la  politique  eft  donc  de 
Iç  diriger  de  maniéré  qu’il  ne  produife  pas  de  mau- 
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vais  effets,  &C  qu’Ü  n^établiffe  pas  de  divifîôn  j . de 
querelles  entre  les  differens  corps  êc  les  differentes 
claffes  de  la  fociété.  Le  véritable  moyen  eft  de  faire 
enfbrte  qu’il  ne  porte  point  fur  des  objets  qui  puif 
fent  nuire.  Quel  mal  peut  produire  l’attachement  à 
des  prérogatives , qui  elles- mêmes  ne  produifent  au- 
cun mal  ? Ne  cherchons  donc  pas  à ôfer  à la  no- 
falefle  de  au  clergé  l’attachement  qu’ils  doivent  avoir 
pour  leurs  diftinéiîons.  Ce  feroit  une  entreprife  inu- 
tile , fâcheufe  pour  ces  ordres,  en  ce  qu’elle  terniroit 
le  luftre  qu’ils  doivent  avoir  ydangereufe  même  pour 
le  tiers-état , à qui  elle  ôteroit  un  grand  objet  d’é- 
mulation. Mais  faifons  que  ces  diftinâions  ne  grè- 
vent point  , ne  bleflent  point  le  tiers-état , alors  elles 
n’auront  plus  d’inconvénient  : l’attachement  des  deux 
premiers  ordres  pour  elles  ne  fera  plus  nuifible  , Sc 
l’efprit  de  corps  ne  produira  parmi  eux  aucun  effet 
funefte.  Ainfi  le  renoncement  aux  privilèges , en  ma^ 
liere  d’impofitions  , a déjà  anéanti  d’avance  une 
grande  partie  des  inconvéniens  de  l’efprit  de  corps* 
La  fuppreffîon  d’une  des  trois  chambres , & la 
réunion  de  deux  ordres  en  une  , en  écartera  auffî  beau- 
coup d’autres.  Car  , comme  je  l’ai  obfervé  , en  aug- 
mentant le  nombre  des  chambres,  on  multiplie  les 
intérêts  qui  peuvent  élever  des  contradiéiions  ^ on 
fufeite  des  diviffons  , on  augmente , on  fortifie  l’ef^ 
prit  de  corps.  Par  la  raifon  des  contraires , en 
diminuant  le  nombre  des  chambres , on  refferre 
les  intérêts , on  les  reffreint , ÔC  par-là  on  donne 
moins  de  fujet  aux  divifîons  , moins  de  prifè  à 
l’efprit  de  corps.  Lorfqu’on  aura  aflbcié  la  no- 
blefle  & le  clergé  , on  n’aura  plus  qu’un  feul  in-» 
térêc , au  lieu  de  deux.  Tous  les  privilèges  dont  Tun 
de  ces  ordres  peut  jouir  exclufîvement  à l’autre  , 
tomberont  au  plutôt  , ou  au  moins  s’éteindront  en 
peu  de  temps.  Ces  privilèges  devenus  moins  confidé- 
rables , ôc  abfolument  communs  à un  très-grand 
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liotnbre  de  perfonnes , flatteront  moins  chacun  de 
ceux  qui  en  jouiront.  Voilà  donc  trois  effets  qui  vont 
réfulter  de  la  réunion  des  deux  premiers  ordres  : Tef 
prit  de  corps  s’affoiblira  , portera  fur  moins  d’ob- 
jets , & ne  préfentera  plus  de  points  de  rivalité. 
Quel  danger  pourra  t on  encore  en  redouter  ? On 
dit  que  les  deux  premiers  ordres  s’oppoferont  à tout 
ce  qu’ils  ne  jugeront  pas  favorable  à l’influence  de 
J’Ariftocratie  , & que  le  troilieme  ordre  , plus  inté^ 
reffé  que  les  autres  à la  fupprelîîon  des  abus  , ne 
négligera  rien  pour  obtenir  leur  confentement.  Delà 
les  haines , les  querelles , les  imputations  récipro- 
ques , comme  en  1614.  11  eft  plus  que  probable  que 
la  tendance  des  deux  premiers  ordres  fera  vers  TA- 
îiftocratie  : mais,  comme  nous  l’avons  dit , cette  ten- 
dance ne  pourra  pas  engendrer  de  mauvais  effets. 
Elle  fera  contrebalancée  par  la  tendance  contraire 
qu’aura  le  tiers-état  vers  la  Dérnocratie  : elle  en  fera 
aufîî  le  contrepoids.  Si  ces  deux  premiers  ordres 
avoient  une  prépondérance  fur  le  troifieme  , fans 
doute  leur  inclinaifon  vers  l’Ariftocratie  feroit  un  mal  5 
mais  elle  devient  un  bien  -,  elle  devient  même  une 
nécefîîté , dès  qu’elle  n’eft  pas  fupérieure  au  penchant 
qu’a  le  tiers- état  pour  la  Démocratie.  Sans  cette  ten- 
dance des  deux  premiers  ordres , le  troifieme  en:i- 
porteroit  la  balance  , & anéantiroit  la  conftitution 
' monarchique.  Répétons  encore  une  fois  ce  que  nous 
avons  déjà  dit , 6c  ce  qui  ne  faurôit  trop  être  redit. 
Il  y a trois  intérêts  , 6c  par  conféquent  trois  pouvoir? 
dans  notre  conftitution  ^ le  monarque  , les  deux  pre- 
miers ordres , ÔC  le  troifieme  ordre.  Il  faut  ou  que 
l’un  de  ces  pouvoirs  prédomine  les  autres , ou  qu’ils 
foient  entr’eult  dans  une  jufte  balance.  Ils  ne  peuvent 
être  balancés  que  par  des  forces  égales.  Il  eft  donc 
néceffaire,  6c  pour  l’autorité  du  Roi , 6c  pour  le  pou- 
voir des  deux  premiers  ordres , que  la  force  du 


( 4^  ) 

tfoifîeme  ordre  ne  foit  pas  accrue  au  point  qu’il  puiffe 
donner  la  loi  *,  ce  qui  ne  peut  être  opéré  qu’en  met- 
tant cette  force  en  équilibre  avec  celle  du  clergé  ÔC 
de  la  noblefle  réunie.  On  craint  que  les  agens  du 
pouvoir  monarchique  n’attifent  le  feu  de  la  difcorde 
entre  les  deux  chambres  : mais  nous  avons  expliqué 
ailleurs  que  l’intérêt  de  chacune  de  ces  chambres  fera 
de  le  tenir  unie  à l’autre  ^ parce  que  fi  l’autorité  royale 
parvenoit  à en  écrafer  une  , elle  auroit  bientôt 
opprimé  la  fécondé.  D’ailleurs  , quand  il  fera  bien 
établi,  bien  reconnu  que  les  droits  d’un  ordre  ne  nuî- 
fent  pas  à ceux  des  autres , il  fera  infiniment  plus 
difficile  de  mettre  entr’eux  de  la  divifion.  La  nation  fe 
trouvera  en  France  vis-à^vis  du  pouvoir  royal  dans 
Ja  même  poficion  qu’en  Angleterre.  Elle  craindra  tou- 
jours les  ufurpations  des  minillres  : elle  aura  en  con- 
féquence  les  yeux  continuellement  ouverts  fur  leurs 
démarches , les  obfervera  , les  fuivra  fans  cefle  , 6c 
fe  tiendra  toujours  en  garde  contre  leurs  entreprifes 
& leurs  fuggeftions. 

On  propofe  l’alternative  de  la  facilité  ou  de  la  dif- 
ficulté des  ennoblifiemens , &C  on  dit  que  le  premier 
cas  fera  abandonner  aux  principaux  du  tiers  état  les 
droits  de  leur  ordre  : que  le  fécond  établira  le  mé- 
pris de  la  noblefle  pour  des  citoyens  qui  ne  pour- 
ront jamais  s’élever  jufqu’â  elle.  Efpérons  que  défor- 
mais les  ennobliflemens  ne  feront  plus  ni  trop  faciles., 
ni  trop  difficiles , qu’ils  ne  feront  plus  le  prix  de  l’ar- 
gent , mais  des  fervices  j qu’on  n’attribuera  plus  la 
noblefle  à des  charges  fans  foné^ions  , mais  qu’on  la 
donnera  au  mérite.  C’eft  une  des  réformes  que  nous 
avons  le  plus  de  droit  d’attendre  des  étatS'géoéraux. 
Elle  intérelTe  également  tous  les  ordres  , le  tiers- 
état  que  ces  ennobliflemens  fi  faciles  énervent  ,1a  no- 
blefle, qu’ils  dégradent.  Mais  lorfqu’on  ne  pourra  plus 
cfpérer  de  parvenir  à l’ordre  fupérieur  , que  par  la 
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Ço!é  des  fervîces  5 quel  intérêt  aura-t-on  de  trahir  te» 

droits  de  Ton  ordre  , de  s’avilir  par  des  lâchetés  ou 
des  foibiefles  ? Lorfque  la  porte  de  la  noblelTe  reftera 
ouverte  au  mérite  , quel  prétexte  de  mépris  pourront 
en  concevoir  les  nobles  anciens  vis-à-vis  des  mendi- 
bres  du  tiers  qui  en  s’élevant  julqu’à  eux  , loin  de  les 
avilir  les  honoreront  ? Quel  mépris  même  pourront^, 
ils  conferver  pour  le  tiers-état  , quand  l’intervalle  qui 
fépare  ces  deux  ordres  fera  franchi  par  un  auflî 
noble  moyen  ? Toute  l’objeâion  qu’on  nous  propofe 
porte  fur  l’alternative  de  deux  abus , la  trop  grande 
facilité,  ou  l’impoflîbilité  des  ennoblifTemens.  Suppri- 
mons les  abus  , & l’objedion  tombe.  On  craint 
l’excès  d’autorité  que  peut  donner  un  jour  aux  deux 
premiers  ordres  la  confidération  dont  ils  jouiflent , le 
petit  nombre  de  leurs  éleâeurs , & la  réunion  qu’ils 
pourroient  faire  avec  le  pouvoir  judiciaire.  Cette 
crainte  peut  être  fondée  , h on  n’établit  pas  une  ba- 
lance^ entre  les  pouvoirs  , ôc  ces  abus  me  paroifTent 
poflîbles  en  laiflant  fubfifter  la  réparation  des  trois  or- 
dres. Mais  lorfqu’on  aura  établi  un  équilibre  tel  que 
le  tiers  ait  toujours  une  repréfentation , une  quantité 
de  fjfFrages , & par  conféquent  une  maffe  de  forces 
égale  à celle  des  deux  premiers  ordres  réunis  : lorP 
qu’on  aura  balancé  les  intérêts  des  trois  pouvoirs , de 
maniéré  que  chacun  d’eux  foit  forcé  de  defirer  qu’au- 
cun des  deux  autres  ne  puiflc  s’étendre  au-delà  de’ 
fes  limites  , je  ne  vois  pas  comment  les  ufurpa- 
tions  feront  poflibles.  Si  jamais  le  clergé  & la  no^ 
blefle  tentent  d’agrandir  leurs  droits  , le  tiers-état 
armé  d’une  force  égale  à la  leur  les  arrêter3  auflî  tôt  5 
ÔC  l’autorité  royale  , dont  l’intérêt  fera  commua 
avec  le  tiers-état , fe  joindra  à lui  pour  le  contenir. 
La  coalition  de  ces  deux  ordres  avec  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  pourroit  jamais  vaincre  la  réfllïance  légale 
& conftitutionnelle  d’un  des  pouvoirs  3 à plus  forte 
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laîfon  , de  deux  pouvoirs  réunis  contre  un  fêuî.  Il  eff 
d’ailleurs  très-poffible  que  par  les  réglemens  qui  fë- 
font  faits , Toit  dans  les  états-généraux  aftuels , fbic 
dans  ceux  qui  les  fuivront , relativement  à l’ordre  ju- 
diciaire 5 il  foit  pris  des  mefures  qui  rendent  cette  réu- 
nion impraticable.  On  nous  oppofe  enfin  l’exemple  de 
plufieurs  nations  qui  n’ont  pas  fu  conferver  leur  li- 
berté , parce  que  les  divers  ordres  ou  caftes  agiP 
foient  féparénient.  Chacun  de  ces  exemples  pourroit 
être  l’objet  d’une  voliimineufe  diflertation  5 mais  on 
peut  , ce  me  femble  ^ trancher  toute  cette  diffi- 
culté par  une  feule  obfervation.  Je  ne  prétends  pas 
que  la  divnfion  des  ordres  ou  des  chambres  fuffife 
pour  établir  une  bonne  conftitution  : fans  doute  il 
faut  auffi  que  les  pouvoirs  des  diverfes  aflemblées 
foient  diftribués  avec  fagefle.  C’eft  la  balance  des 
pouvoirs  que  je  réclame  , ôc  non  pas  leur  féparation. 
Ainfi  toutes  les  nations  qui  n’àvoient  que  deux  pou- 
voirs ou  qui  en  renfermoierit  plus  de  trois , rie  font 
rien  à notre  queftion  , & doivent  être  écartées.  Il 
faut  encore  ôter  de  la  lifte  toutes  celles  ou  les  droits 
d’un  ordre  nuifoient  à ceux  d’un  autre  , 6c  formoient 
des  oppofitions  continuelles  ^ toutes  celles  où  les  pou- 
voirs étoient  mal  répartis  ÔC  munis  de  forces  inéga-i 
les  5 en  forte  qu’ils  fe  dominoient  les  uns  les  autres- 
Sans  doute  de  telles  conftitutions  ont  dû  fe  détruire 
dans  les  chocs  qu’elles  ont  éprouvés.  Que  l’on  nous 
cite  un  empire  où  trois  pouvoirs  foient  placés  dans 
un  jufte  équilibre , tellement  que  la  preffion  naturelle 
des  uns  fur  les  autres  , au  lieu  de  nuire  â leur  ftabi- 
lité  5 les  confonde  ôc  les  réunifte  , comme  la  voûte 
qui  fe  foutient  Sc  qui  devient  l’appui  de  l’édifiçe  , par 
l’oppofition  même  de  fes  parties.  Que  l’on  préfënte  ua 
tel  gouvernement  qui  ait  fervi  à opprimer  la  liberté  9 
& i’objeékion  fera  jufte.  Mais  les  divers  exemples  que 
l’on  cite  ne  font  pas  applicables  à la  queftion  que  je 
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traite.  Le  vice  de  leur  conflitution  n^étoît  pas  la  lépa^ 
ration  des  ordres  j -mais  leur  mauvaife  divilîon  , l’in- 
jufte  diftribution  de  leurs  droits  9 Tinégale  répartition 
de  leurs  forces.  J’oferai  de  mon  côté  citer  une  nation 
où  ces  pouvoirs  font  diftribués  avec  plus  de  fageffe  , 
répartis  avec  plus  d’égalité , où  ils  font  la  bafe  de 
la  liberté  civile.  Cette  nation  eft  voifine  de  nous  : 
nous  avons  depuis  long- temps  les  yeux  ouverts  (ùr 
elle.  II  eft  donc  8c  facile  8c  convenable  de  Tobferver 
avec  une  attention  plus  particulière  que  les  autres. 
Mais  avant  de  traiter  ce  point , il  me  refte  encore  une 
grande  difficulté  à examiner  9 c eft  celle  que  l’on  tire 
des  inconvéniens  du  vtto  attribué  à chacune  des 
chambres. 

J’ai  déjà  expofé  cette  difficulté  , 8c  j’ai  annoncé  que 
î’y  répondrois. 

Je  ne  diffimülerai  pas  que  ce  droit  d’oppofition  ac- 
cordé à chaque  chambre  préfente  des  inconvéniens 
réels  5 mais  l’auteur  dont  j’ai  jufqu’ici  fuivi  les  raifon- 
nemens  , convient  que  lorfque  la  conftitution  eft  for- 
mée 5 il  eft  utile  de  donner  aux  différens  pouvoirs 
ce  droit  de  veto,  » Exige\  , dit*  il , h confentement 
» du  monarque  8c  de  deux  chambres  : il  vaut  bien 
» mieux  manquer  une  bonne  loi , que  de  lailTer  les 
» moyens  d’en  introduire  une  mauvailé  a (i).  Ce 
n’eft , félon  lui  , qu’avant  l’établiffement  de  la  confti- 
tution que  les  trois  pouvoirs  8C  le  droit  de  veto  font 
inutiles  ÔC  dangereux. 

Il  s’agit  donc  d’examiner  ü dans  la  pofîtion  où  le 
trouve  la  nation  , les  inconvéniens  de  ce  droit  en  fur- 
paflènt  les  avantages  ; car , comme  je  l’ai  remarqué  y 
nous  n’avons  pas  à former  une  conftitution  abfolu- 
ment  nouvelle:  il  exifte  des  points  fondamentaux 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  écarter.  D’un  autre 


(i)  Ibid.  Ghap.  XXVII , pag.  248. 
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côté  » il  y a un  grand  travail  à faire  dans  la  conltitu^ 
tion  pour  déterminer  ce  qui  eft  obfcur  9 fixer  ce  qui 
eft  variable  , réformer  ce  qui  eft  vicieux.  La  queftion 
confifte  à favoir  s’il  eft  plus  utile  de  délibérer  ces 
grands  changemens  dans  une  feule  aflemblée , ou 
dans  deux  j dont  l’un  ait  le  pouvoir  de  s’oppofer  aux 
réfblutions  de  l’autre  : fi  cette  faculté  réciproque  des 
chambres  d’empêcher  l’effet  de  leurs  délibérations  9 
eft  plus  dangereufe  que  les  inconvéniens  que  j’ai  dé- 
,veloppés  plus  haut.  On  craint  que  les  pouvoirs  diffé- 
»ens,  à l’aide  de  ce  droit,  n’empêchent  la  fixation  de 
leurs  limites  , ne  maintiennent  tous  les  abus  qu’ils 
croiront  leur  être  favorables.  Mais  pour  pofer  les  li- 
mites entre  les  pouvoirs , lequel  eft  le  plus  naturel  9 
le  plus  jufte,  le  plus  avantageux,  ou  qu’ils  concourent 
chacun  de  leur  côté  , ayant  chacun  leur  fuffrage 
leur  droit  de  s’oppofer  à ce  qui  leur  feroit  préjudi- 
ciable , ou  qu’un  feul  de  ces  pouvoirs  fafle  arbitrai- 
rement la  fixation  , ôc  affigne  à tous , félon  fon  gré  9 
ion  caprice  , ou  fon  intérêt , l’étendue  de  droits  qui 
leur  appartiendra  ? Il  en  eft  de  même  de  la  crainte  du 
maintien  des  abus.  Si  le  droit  de  veto  préfente  le  rif- 
que  de  leur  confervation , la  confufion  des  trois  or- 
dres donne  un  bien  plus  grand  danger  à redouter  5 
c’eft  que  , fous  prétexte  d’abus  , on  ne  fupprime  les 
droits  les  plus  légitimes  , les  plus  conftitutionnels, les 
plus  efteniiels  à la  monarchie.  Quel  fera  en  effet  9 
dans  cette  hypothefe , le  juge  des  abus  ? Qui  eft-ce 
qui  prononcera  fi  tel  droit  eft  utile  ou  dangereux  ? Ce 
fera  une  feule  affemblée , où  l’un  des  ordres  aura 
une  telle  prépondérance  , qu’il  lui  didera  la  loi.  Ce 
fera  donc  un  feul  ordre  qui  déterminera  définitive- 
ment ce  qui  eft  abufif  j ôc  n’eft  ce  pas-là  le  plus  grand 
des  abus  ? Prenons  garde  d’ailleurs  que  ce  danger  de 
voir  maintenir  des  abus,  eft  infiniment  diminué  par 
le  facrifice  que  les  deux  premiers  ordres  ont  annoncé 
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Bans  prelque  toutes  les  alTemblées  préparatoires , 8C  . 
que  je  regarde  comme  déterminé,  de  leurs  privilèges 
pécuniaires  en  matière  d’impofîtions.  Le  plus  impor» 
tant  5 le  plus  fâcheux  des  abus , eft  déjà  fupprimé. 
Ainfi  la  difficulté  que  j’examine  fe  réduit  au  danger 
de  conferver  quelques  abus  peu  elTentiels , peu  inté- 
reflans  en  eux-mêmes  : c’êfl:  par  cette  crainte  que 
l’on  veut  fe  jeter  dans  tous  les  inconvéniens 
qu’entraîne  la  réunion  des  trois  ordres.  Mais  cette 
terreur  même  eft-elle  bien  juftement  fondée  ? Eft-il 
probable  que  les  premiers  ordres  tiennent  infiniment 
à des  droits  qui  leur  procurent  peu  d’avantages  , 
après  avoir  facrifié  celui  qui  leur  étoit  le  plus  utile  l 
Confîdérons  encore  qu’entre  ces  droits  abufifs  il  y 
en  a dont  l’abus  eft  clair  5c  manifefte  ; d’autres  qui 
peuvent  être  défendus  , ou  palliés  d’une  apparence 
d’utilité.  Il  eft  plus  que  vraifemblable  que  ceux  de  la 
première  clafle  , c’eft-à-dire  , ceux  qui  font  évidem- 
ment injuftes  ÔC  oppreffifs  ne  feront  point  foutenus  ^ 
5c  que  l’opinion  publique  , qui  a déjà  commandé  un 
premier  facrifice , de  la  plus  haute  importance  , for- 
ceroit  encore  les  deux  premiers  ordres  à celui-là , 
quand  même  , ce  qu’on  ne  peut  préfumer  , ils  ne  s’y 
porteroient  pas  volontairement.  Il  ne  reftera  donc  à 
mettre  en  queftion  que  les  abus  problématiques , 5C 
qui  peuvent  être  des  objets  de  contêftation.  Or  , '^je 
le  répété , n’eft-il  pas  jufte  de  laiflèr  à cet  égard  aux 
poflefleurs  de  ces  droits,  la  faculté  de  fe  défendre! 
Peut-on  avec  équité  abandonner  le  jugement  à une 
feule  des  parties  intéreflees ? Eft  il  convenable,  eft-il 
utile  , pour  aflurer  l’abolition  de  ces  abus  , bien  lé- 
gers , fans  doute  , puifqu’ils  font  même  incertains, 
de  courir  tous  les  ri/ques  que  préfente  une  feule 
chambre  ? Je  rappellerai  à ce  fujet  une  obfervation 
que  j’ai  déjà  faite , c’eft  que  le  danger  du  droit  de 
ye/o  diminue  dans  une  proportion  immenfe , par  la 
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Hippreflîon  que  je  propofe  de  l’une  des  chambres.  Eû 
réuniflant  les  deux  premiers  ordres  ,00  confond  leurs 
intérêts  5 on  ne  leur  laiffe  qu’une  maniéré  de  voir. 
D’après  ces  diverfes  réflexions  9 je  penfe  que  9 ref- 
trainc  à ces  termes  9 le  droit  de  veto  n’aura  point  9 ou 
au  moins  n’aura  que  très-peu  d’inconvéniens  5 mais 
qu’il  aura  l’avantage  inappréciable  de  ramener  fur  les 
délibérations  précipitées  9 6c  encore  celui  d’aflurer 
tous  les  droits  , & d’arrêter  les  ufurpations.  Il  fera 
parmi  nous  ce  qu’il  fait  en  Angleterre  9 où  certaine- 
ment on  ne  s’en  plaint  pas. 

A ce  premier  danger  9 on  ajoute  celui  que  l’une 
des  branches  du  corps  légiflatif  puifle  ^ à fa  vo- 
lonté 9 empêcher  la  conftitution  , introduire  l’anar- 
chie 9 ou  nous  priver  éternellement  de  la  liberté.  Mais 
cette  terreur  n’eft-elle  pas  évidemment  chimérique? 
Les  trois  ordres  de  l’état  n’ont-ils  pas  un  defir  égal 
d’avoir  une  fage  conflitution  , de  ne  pas  tomber  dans 
l’anarchie  , de  jouir  des  douceurs  delà  liberté  ? L’in-‘ 
térêt  à cet  égard  eft  commun  ^ ÔC  il  eft  évidemment 
commun.  Il  n’y  a pas  d’intérêt  particulier  qui  croife 
l’intérêt  général  ^ point  d’intérêt  préfent  qui  traverle 
l’intérêt  perpétuel.  11  ne  peut  y avoir  qu’un  vœu. 
L’hypothelè  de  l’oppofition  formée  par  une  chambre 
contre  fon  intérêt  évident  9 eft  une  fuppofition  illu- 
foire  qui  ne  peut  jamais  fe  tourner  en  réalité. 

On  ajoute  qu’il  dépendroit  de  la  couronne  de  ne 
point  facrifier  les  ufages  qui  favorifent  le  pouvoir 
arbitraire.  Eft-ce  que  l’on  voudroit  ôter  au  Roi  juf7 
qu’au  droit  de  refufer  fon  confentement  aux  délibé- 
rations des  états  ? Eft-ce  que  l’on  prétendroit  l’afler- 
vir  à ces  délibérations  9 ôc  livrer  abfolument  la  ma- 
jefté  & l’autorité  royale  aux  décifîons  qui  émane- 
roient  de  cette  aiTcmblée , ôc  même  d’une  aflemblée 
où  un  feul  des  ordres  domineroit  abfolument?  Je 
fuis  bien  éloigné  d’imputer  cette  idée  à Fauteur  que 
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je  combats.  11  eft  trop  éclairé , îl  Ce  montre  tfop^ 
citoyen  5 il  s’explique  trop  nettement  dans  d’autres 
endroits  fiir  la  nécelîîté  de  faire  jouir  le  prince  d’une 
grande  puiflance , pour  qu’on  doive  le  foupçonner 
de  chercher  à énerver  l’autorité  foiiveraine  9 dans 
le  moment  où  elle  nous  eft  le  plus  néceflaire.  Ah  î 
n’abufons  pas  des  facrifices  que  le  Roi  nous  fait  > 
pour  en  exiger  d’autres  qui  nous  deviendroient  fu- 
neftes  à nous  - mêmes.  Conlèrvons  précieufement 
cette  autorité  tutélaire  , qui  feule  9 dans  ce  moment 
de  crifè  9 peut  nous  réunir  9 fî  nous  nous  divifîons  ^ 
nous  ramener  9 fi  nous  nous  égarons.  Ne  lui  enle- 
vons pas  les  moyens  de  nous  fervir  : concourons 
avec  elle  au  bien  public.  Déjà  elle  a annoncé  le 
facrifice  des  principaux  ufages  qui  favorilènt  le 
pouvoir  arbitraire.  Pourquoi  craindrions-nous  encore 
de  les  voir  maintenir  ? Repouflbns  cette  malheu- 
reulè  défiance , plus  dangereuse  mille  fois  que  tout 
ce  que  l’on  voudroit  nous  faire  redouter.  Cimentons 
dans  cette  augufte  aflemblée  l’éternelle  union  de  nos 
Rois  & de  leur  peuple.  Que  le  pouvoir  monarchique  ' 
acquière  en  folidiré  ce  qu’il  confent  à perdre  en 
étendue  j & que  l’attachement  de  la  nation  pour 
Con  (buverrain  s’accroifle  de  fa  reconnoiffance 
pour  tout  ce  qu’il  va  rendre  à la  liberté  pu- 
blique. 

11  me  refte  maintenant  à examiner  l’exemple  de. 
l’Angleterre.  En  fondant  une  confiituclon  par  repré- 
fentation  9 il  eft  certainement  néceflaire  de  porter 
nos  regards  fur  une  conftitution  /bmblable  qui  exifte 
très-près  de  nous  , ôc  dont  le  peuple  qu’elle  régit, 
eft  fatisfait  julqu’à  l’enthoufiafme.  Je  fuis  bien  loin 
de  partager  ce  fentiment  exagéré.  Il  comme  im- 
poflîble  qu’un  gouvernement  qui  s’eft  Jormé  , non 
par  une  fuite  de  réflexions  mûries  dans  le  lîlence  , 
mais  par  intervalles  9 5c  comme  par  foubrefauts  ^ 
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au  milieu  des  agitations , des  convuifîons  9 des  iiH 
reurs  de  tant  de  guerres  civiles;  qu’un  gouverne- 
ment compofé  de  pièces  faites  ÔC  pofées  à diffé- 
rentes époques  très-diftantes  lés  unes  des  autres , 
ibit  véritablement  parfait , & doive  être  un  modèle 
abfolu.  Il  eft  c^endant  important  de  confidérer  avec 
attention  ce  gouvernement , de  juger  ce  qu’il  ren- 
ferme d’utile  , & ce  qui  peut  en  être  dangereux  ; ÔC 
d’examiner  ce  qui  eft  applicable  à notre  pays , à nos 
mœurs , à notre  fîtuation  préfente  ÔC  future.  Je  vais 
commencer  par  rapporter  ce  qu’en  dit  l’auteur  que 
fai  déjà  tant  de  fois  cité  f i).  J’expoferai  enfuite  mes 
idées  fur  cet  objet.  , - 

» Quand  à l’exemple  de  l’Angleterre  , il  eft  évî- 
» dent  qu’on  en  fait  une  fauffe  application.  On  ne 
» fauroit  trop  répéter  que  la  chambre- haute  de  la 
» grandè-Bretagne  n’eft  pas  compofée  des  repréfen- 
» tans  d’un  ordre  de  nobleffe  , mais  des  feuls  pairs  , 
» magiftrats  créés  par  le  Roi , indépendans  néan- 
» moins  de  la  couronne , par  l’hérédité  de  leurs  pla- 
» ces , que  la  loi  tranfmet  à l’aîné  mâle  de  leurs  en- 
» fans.  Ces  pairs  ont,  il  eft  vrai,  de  grandes  pré- 
>>  rogatives , ils  font  les  confeillers  nés  de  la  cou- 
» ronne  ; & leur  confentement  eft  néce  ffaire  pour 
î>  faire  une  loi  ; mais  ils  ne  forment  point  une  cafte 
» ou  un  ordre  particulier.  Leur  dignité  n’eft  que  per- 
» fonnelle , leurs  familles  ne  la  partagent  point.  Un 
» feul  de  leurs  fils  peut  efpérer  de  leur  fuccéder  dans 
» leur  magiftrature.  Leurs  freres , leurs  enfans  ne 
» font  point  féparés  du  refte  de  la  nation  ; & pour 
» pouvoir  voter  dans  le  parlement  ils  doivent  être  élus 
J)  par  le  peuple  , pour  le  repréfenter  dans  la  cham- 
» bre  des  communes.  Un  membre  de  la  chambre 
» haute  n’eft  donc  pas  intéreffé  à s’oppofer  au  bon- 
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h heur  du  peuple  9 puifqu’il  nuîroît  alors  à la  propre 
» famille  ^ ÔC  quand  il  contredit  une  rélblution  des 
» communes,  il  eft  probable  qu’il  la  croit  en  fa 
» confcience  , funefte  à fon  pays,  ou  contraire  à la 
» conftitution.  Mais  en  France  , les  prérogatives  d’un 
» ordre  font  communes  à tous  les  individus  qui  le 
» compofent.  Lorlqu’un  citoyen  eft  obligé  de  içhoiftr 
» entre  l’intérêt  de  la  nation  ôc  celui  de  fon  ordre , 
» il  ne  peut  préférer  le  premier , fans  facrifier  tout 
» à la  fois , & fon  propre  avantage  & celui  de  fes 
» enfans  : ce  qui  fuppoferoit  un  grand  courage , un 
» grand  amour  de  la  juftice.  Quant  aux  membres  du 
» clergé , on  pourroit  craindre  que  par  une  raifon 
» contraire,  c’eft- à-dire  , parce  qu’ils  n’ont  point  de 
» famille , la  plupart  ne  fuftent  très-attachés  à tous 
» les  ufages , à tous  les  fyftêmes  de  leur  ordre. 
» Quelle  que  foit  leur  naiffance  , c’eft  à la  gloire , à la 
» puiffance  de  leur  corps , qu’ils  pourroient  être  dé- 
ï)  voués  , par  cela  même  qu’ils  fentiroient  leur  foi- 
» blelfe  politique.  Ainfi  former  plufieurs  chambres  par 
» la  féparation  des  ordres , ne  feroit  point  imiter 
» l’Angleterre  , ce  feroit  fîmplement  divifer  le  peuple 
» français  en  trois  ou  en  deux  parties  5 ce  feroit  for- 
» mer  plufieurs  nations  dans  une , établir  des  corps 
» rivaux , les  armer  d’une  égale  force , ôc  les  pofter 
» pour  le  combat  «. 

Diftinguons  dans  la  conftitution  anglaife  , deux 
chofes , le  principe  , 6c  l’application  du  principe  : 
<l’une  part , l’exiftence  des  trois  pouvoirs  ÔC  leur  équi- 
libre j de  l’autre  , la  formation  de  ces  pouvoirs , 6c  la 
maniéré  de  les  balancer,  II  eft  pofiible  d’établir  le 
principe  ÔC  de  l’appliquer  autrement,  d’admettre  trois 
pouvoirs  balancés  l’un  par  l’autre  , mais  de  conftituer 
ces  pouvoirs  d’une  autre  maniéré.  Le  grand  point , 
l’objet  principal  eft  qu’ils  foient  tellement  balancés , 
que  chacun  d’eux  empêche  les  autres  de  s’agrandir , 
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& par-lâ  f tende  à maintenir  la  conftltution.  Ceft 
Funioo  des  intérêts  particuliers  de  chacun  de  ces  pou- 
voirs à l’intérêt  général  5 qui  aflure  au  gouvernement 
fiabilité  $ aux  individus  leur  liberté.  Cette  union  in- 
térêt, qui  réfuke  de  leur  oppofîtion  même , exige-t-elle 
abfolument  que  l’un  des  pouvoirs  foit  confié  au  fouve- 
rain,  le  fécond  à une  magiftrature  héréditaire,  le 
troifîéme,  à la  totalité  delà  nation?  Seroit-elle  détrui- 
te , fi  à la  Magiftrature  héréditaire  , on  fubftitiioitia 
noblefle  6c  le  clergé  , qui  viendroient  à raflemblée 
par  éleélion  ? Ce  ne  feroit  pas  la  même  conftitutîoti 
d’aflemblée  qu’en  Angleterre  5 mais  ce  feroit  le 
même  principe  de  conftitution.  Il  s’agit  de  favoir  fi 
cette  application  du  principe  feroit  plus  utile  ; fi  la 
forme  qui  en  réfuîterolt , produiroit  plus  ou  moins 
d’avantage , que  n’en  produiroit  la  forme  dans  la- 
quelle fe  tient  le  parlement  d’Angleterre. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  cette  queftion  , 
je  crois  devoir  faire  une  obfervation  qui  pourroit  ren- 
dre la  difcuffion  inutile  pour  ce  moment.  Nous  n’a- 
vons  point  dans  notre  affemblée  nationale  , cette  di- 
gnité héréditaire  qui  forme  dans  la  grande  Bretagne 
le  pouvoir  intermédiaire.  Il  exifte  à la  vérité  en 
France  une  pairie  , mais  d’abord  elle  eft  trop  peu 
nombreufe  pour  former  une  des  chambres  des  états- 
généraux  : de  plus  elle  n’eft  pas  appelée  en  corps  à 
repréfenter  la  nation  : quelques  pairs  font  députés  , 
'mais  le  plus  grand  nombre  ne  l’eft  pas.  Il  eft  donc 
impofiible  de  former  dans  les  éîats-généraux  aéfuels 
une  chambre  des  pairs  ^ ÔC.  perfonne  ne  difconvien- 
dra  de  cette  première  vérité.  Il  eft  cependant  utile 
d’établir  la  balance  des  pouvoirs  , & je  crois  avoir 
montré  cette  autre  vérité.  Pour  l’établir  il  n’y  a qu’un 
moyen  , c’eft  de  réduire  les  pouvoirs  à trois.  La  ré- 
duàion  ne  peut  fe  faire  qu’en  réunifiant  en  une  feule 
-chambre  les  deux  ordres  qui  ont  un  intérêt  commun. 

Il 


Î1  faut  donc  opérer  cette  réunion.  En  aditiettant 
même  que  cette  forme  foit  moins  parfaite  que  ceHe 
d’Angleterre  , il  eft  encore  nécelfaire  de  l’adopter  ^ 
parce  que  nous  n’en  avons  pas  une  meilleure.  Quel- 
ques écrivains  récens , ôC  particuliérement  l’auteur 
des  nouvelles  obfervations  fur  les  étatS“§énérau5c  » 
ont  propofé  des  formes  de  confticution  qui  fe  rap- 
prochent beaucoup  de  celle  d’Angleterre.  Les  états- 
généraux  aé^uels  auront  à examiner  fi  elFeéfivement 
cette  confticution  conviendroit  mieux  à la  France 
que  celle  que  je  préfente  ici.  lis  compareront  la  ba- 
lance de  pouvoirs  formée  du  monarque  , de  la  pai- 
rie & de  la  nation  , à la  balance  qui  feroit  compofée 
du  fouverain , de  la  nobleffe  réunie  au  clergé  & du 
tiers  état.  Ils  jugeront  laquelle  de  ces  deux  maniérés 
de  compofer  ÔC  de  balancer  les  pouvoirs  eft  la  plus 
utile  , afiure  le  plus  fortement  la  liberté  civile , ga- 
rantit le  plus  fûrement  l’exercice  abfolu  du  pouvoir 
exécutif  ^ maintient  le  plus  entièrement  tous  les 
droits  , êc  conferve  à tous  ces  intérêts  la  ftabilité  la 
plus  durable.  Dans  le  moment  aduel  nous  n’avons 
pas  à choifir  : il  faut  ou  rejeter  la  balance  des  pou- 
voirs , ou  admettre  celle  que  je  propofè. 

Mais  cette  balance  nouvelle  fera-t-elle  meilleure 
ou  plus  mauvaife  ^ que  celle  qui  maintient  en  Angle- 
terre la  liberté  civile  & la  puiflance  des  Rois  ? Je 
crois  devoir  préfenter  quelques  réflexions  fur  cette 
grande  queftion.  Quoique  la  conftitution  à former 
pour  l’avenir  9 ne  foit  pas  encore  dans  ce  premier 
moment  la  matière  des  délibérations  de  l’aflemblée 
nationale,  il  n’eft  pas  inutile  relativement  à l’objet 
qui  occupe  aéluellement  les  efprits,  de  comparer  ces 
deux  formes  de  conftitution  , de  confidérer  leurs 
avantages  & leurs  inconvéniens.  Je  ne  propoferai  que 
des  obfervations  : mais  de  ces  obfervations , il  réful- 
tera  du  moins  que  la  réunion  des  deux  premiers  ordres 
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opérera  un  véritable  équilibre  de  pouvoirs  9 fitioa 
auffi  parfait  "qu  en  Angleterre  au  moins  TafifirariC 
pour  afllirer  tous  les  intérêts' dans  raflemblée  ac- 
tuelle. : . ^ ? 


En  Angleterre  on  né  peut  être  membre  de  la  cham- 
bra des  communes , à moins  de  pofTéder  au  moins 
trois  cents  livres  fterlihgs  , ceft  à-dire  , près  de  fepE 
mille  livres  tournois  de  revenu  , fi  on  repréfènte  une 
ville  ^ ou  fix  cents  livres  fterlings  , qui  valent  plus  de 
treize  mille  livres  de  rente,  fi  c’eft  un  comté  dont  on 
eft  repréfenrant.  Il  en  réfulte  que  la  chambre  des 
communes  n efl  pas  véritablement  TafTemblée  de  la 
nation  , mais  celle  des  gens  aifés  & des  riches.  Pour 
contrebalancer  cette  claffe  de  citoyens  on  leur  oppofe 
des  perfonnages  revêtus  d’une  grande  dignité  qui  pa- 
roifTent  au  parlement  en  vertu  de  leur  droit  perfbnnel  ; 
ÔC  pour  qu’ils  foient  plus  refpeétés  encore,  ils  ne  font 
pas  très- nombreux.  Un  ordre  de  la  nobleffe  qui  n’auroit 
pas  les  grandes  prérogatives  des  pairs, ne  ferait  peut- 
être  pas  un  contre  poids  fuffifant  à une  telle  richeffe. 
On  a penfé  que  pour  l’opérer  , il  falloir  une  très-haute 
dignité.  Voudrions  nous  établir  en  France  cet  ordre 
de  choies  : je  crois  que  nous  aurions  à y perdre.  Si  l’on 
formoit  la  chambre-baiîe  de  la  totalité  de  la  nation  9 
pauvres  & riches,  il  arriveroit  probablement  que  la 
clafTepauvre  des  citoyens , qui  eft  toujours  la  plus  nom- 
breufe  dans  l’état  , le  feroit  aufîî  dans  l’afTemblée  na- 
tionale ^ 6c  il  y auroit -alors  une  trop  grande  diftance 
entré  les  membres  des  communes  & ceux  de  la  cham- 
bre-haute.' Déîerminerôir-on  , comme  en  Angleterre, 
un  revenu  un  peu  confidéFable  pour  être  élu  ? II  en  ré- 
fuiteroit  un  bien  plus  grand  inconvénient.  On  relTerre- 
roit  beaucoup  trop  les  objets  de  la  confiance  publi- 
que 5^  le  nombre  des  éligibles  deviendroit  dans  chaque 
canton  trop  peu  confîdéfable.  Si  pour  être  membre 
des  états,  il  falloir  le  même  revenu  qu’en  Angleterre, 
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je  puis  certifier  qu’il  y a des  pays  où  l’on  auroît  de  îa 

peine  à trouver  des  députés  parmi  ceux  qui  les, habi- 
tent. On  feroit  obligé  d’aller  les  choifir  entre  ceux  des 
propriétaires  qui  réfîdent  à Paris  ou  à Ver  failles  : 8C 
ne  fèroit  ce  pas-là  un  bien  grand  inconvénient  de  la 
conftitution  anglaife  tranfportée  parmi  nous  ? Je  fuis 
bien  éloigné  de  penfer  que  les  membres  de  la  nobleffe 
qui  habitent  la  capitale  , ou  qui  occupent  des  places  à 
la  cour  , doivent  être  exclus  des  affemblées  de  la  na- 
tion : mais  je  dis , & je  crois  que  perfonne  ne  penfera 
autrement  jque  ce  fèroic  un  très-grand  mal  d’établir  un 
ordre  de  chofès , d’après  lequel  il  y auroit  des  arrondif- 
fêmens  qui  ne  pourroient  dépurer  que  des  perfonnes 
habituellement  domiciliées  dans  le  féjour  des  grâces. 

En  Angleterre  c’eft  un  droit  perfonnel . qui  fait 
fîéger  les  pairs  dans  la.  chambre  haute  : dans  la 
forme  propofée  ce  feroit  i eleébon  qui  y appelie- 
roit  les  membres  du  clergé  5c  de  la  noblelîe.  Je 
crois  cette  conftitution  au  moins  aufli  utile  que  l’au- 
tre. Elle  eft  5 à mon  avis , plus  favorable  à la  li- 
berté civile  , beaucoup  plus  propre  à écarter  là  cor- 
ruption : ÔC  je  penfe  que  cet  avantage,  ne  fera  pas 
contefté.  On  pourroit  objeéJer  avec  plus  de  vrai- 
femblance  , qu’une  chambre-haute  ainii  compofée 
feroit  beaucoup  plus  contraire  à l’autorité  royale  , 
que  ne  l’eft,  celle  de  TAngleterre  remplie  des  plus 
grands  feigneurs  de  la  nation  , que  leur  naiftance  ap- 
pelle aux  faveurs  de  la  cour.  Beaucoup  de  perfonnes 
ne  feroient  peut-être  pas  frappées  de  cette  difficulté, 
êc  regarderoient  au  contraire  comme  un  avantage 
de  fouftraire  de  plus  en  plus  la  chambre-haute  à 
l’influence  royale.  J’avoue  que  je  ne  penfe  pas  ainfî:. 
je  regarde  comme  utile  dans  une  conftitution  formée 
par  repréfentation  , cet  attachement  qui  unit  la 
clafle  la  plus  confidérable  d’une  monarchie  à fon 
fouveraîn , qui  la  porte  à favorifer  fon  autorité  , & 
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qui  eft  alimenté  par  la  reconnoifTance  ou  par  rçfpoîr 
des  grâces.  Je  confidere^ce  fentiment  commeie  con^ 
tre-poids  de  l’eTprii  d’oppofition  , qui  eft  naturelle- 
ment dans  les  hommes  , ÔC  fur-tout  dans  la  multi- 
tude. On  né  peut  fe  diffimuler  qu’il  y a dans  les  ef- 
prits  un  amour  général  de  la  contrariété  , & fur-tout 
un  éloignement  de  l’autorité  , une  tendance  à s’en 
affranchir  qui  pourroit  emporter  quelquefois  trop 
loin  , fl  elle  n’étoit  retenue  par  un  fentiment  con- 
traire. ïl  eft  donc  néceffaire  de  lui  oppofer  un  contre- 
poids 5 Sc  je  crois  la  conftitution  anglaife  très  fage 
en  ce  point.  Elle  a établi  une  chambre  de  feigoeurs 
favorables  par  leur  état  à la  prérogative  royale  , ÔC 
l’a  chargée  de  la  défenfe  de  cette  prérogative.  Une 
chambre  de  nobleffe  éleéJive  à laquelle  je  réunis  le 
clergé  ne  rempliroit  elle  pas  parmi  nous  la  même 
fonârion  avec  amant  d’avantage  ? D’abord  j’obferve- 
rai  que  par  leur  fttuation  perfonnelle  prefque  tous 
les  membres  de  la  nobleffe  8c  du  haut  clergé  ont 
Intérêt  à ménager  l’autorité  fouveraine.  Il  en  eft  très- 
peu  qui  n’ait  quelque  faveur  à folliciter  , finon  pour 
eux  , au  moins  pour  ceux  qui  les  inréreffent.  Mais 
ce  qui  attache  linguliérement  la  chambre  des  Pairs 
d’Angleterre  à la  prérogative  royale  , c’eft  que  fi 
la  chambre  des  communes  parvenoient  à diminuer 
la  pvjiffqj[îce  du  fouverain  , elle  attaqueroit  leur  pro- 
pre pouvoir  avec  beaucoup  trop  d’ava'nrage.  Ils  aii- 
roient  à redouter  la  démocratie,  fi  la  monarchie 
étoit  altérée.  Une  chambre-haute  compofée  du 
clergé  ôc  de  la  nobleffe  n’auroit-elle  pas  le  même 
intérêt  ? Je  l’ai  déjà  expliqué  y mais  il  n’eft  pas  inu- 
tile de  le  répéter  ici.  Le  fyftême  de  l’équilibre  de  trois 
pouvoirs  eft  fondé  fur  leurs  intérêts  refpeélifs.  Cha- 
cun de  ces  pouvoirs  eft  intéreffé  à ce  que  les  deux 
autres  reftent  dans  leurs  limites.  Ainfi  Jorfque  l’un 
d’entr’eux  veut  les  outrepaffer  les  deux  autres  l’ar^ 
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rêtent,*  & comme  ils  om  tous  un  pouvoir  fie'  réfif* 
tance  égal  , celui  qui  prétend  ufurper  , trouve  conf- 
tamment  l’obftacle  d’une  foxçe  qui  le  double  de 
la  fîenne.  L.a  noblefle  éleâive  que  nous  fubftituerions 
parmi  nous  à la  chambre  des  pairs  , auroit  le  même 
intérêt  que  la  chambre^haute  de  la  grande*  Bretagnej 
elle  auroit  le  mêrne  pouvoir  j elle  la  rempiaceroit 
donc  efficacement,  &.  procureroit  les  mêmes  avan- 
tages. 

Ces  principes  nous  donnent  la  folutioi?  de  la  diffi- 
culté que  j’ai  expe^/ee-  Elle  confifte  principalement  à 
dire  qu’en  Angleterre,  ,1a  pairie  étaint  perfonne lie  , la 
famille  du  Pair  n’y  participant  pas , fon  fils  aîné  feu! 
devant  en  jouir  après  lui , il  neft  pas  intérefîe  à s’op- 
pofer  au  bonheur  du  peuple  , puifqu’ii  nuiroit  à fa 
propre  famille.  Qu’en  France  au  contraire  les  préro- 
gatives d’un  ordre  font  communes  à tous  les  individus 
qui  le  cotpp^ferit  ^ .qu’ainfi  un  citoyen  obligé  de  choi- 
fir  entre  l’intérêt  de  la  nation  & celui  de  fon*ordre, 
ne  peut  préférer  le  premier  , fans  facrifier  tout  à la 
fois,  & fon  propre  avantage  , & celui  de  fa  famille^ 

Ce  qui  rend  ce  raifonnement  très-fpéçieux  , mais 
ce  qui  y fournit  en  .même-ternps  la  réponfe , c’eft 
ridée  que  la  chambre  haute  d’Angleterre  n’a  pas  in- 
térêt de  s’opposer  au  bonheur  du  peuple  , & que  la 
noblelTe  de  France  auroit  cet  intérêt  ^ c’eA  cette  ex- 
preffion  x’o/?/7o/er  au  bonheur  du  peuple  qu’il  s’agit 
d’examiner.  Elle  ne  peut  porter  que'  fur  l’efpece  de 
bonheur  du  peuple  qui  eft  en  oppofition  avec  le  bon- 
heur de  l’ordre  fupérieur  des  citoyens.  Car  il  eft  évi- 
dent que  fur  tous  autres  points  la  chambre  haute 
d’Angleterre  , la  noblelfe  de  France  , n’ont  point 
d’intérêt  à s’oppofer  au  bonheur  du  peuple  , ÔC  ont 
au  contraire  intérêt  de  le  favorifer  de  .tout  leur  pou- 
voir. Il  s’agit  donc  ici  feulement  de  l’oppofition  que 
pourroicin  former  le  clergé  ôc  la  nobleffe  à la  fuppref- 


( ) 

fion  ds  ceux  de  leurs  privilèges  qui  portent  fut  le 
peuple. 

Mais  j’ai  déjà  obfervé , & je  crois  avoir  montré  ea 
difcutant  l’objeiiü^ion  fondée  fur  l’inconvénient  du  droit 
de  veto  , que  les  deux  premiers  ordres  ayant  déjà 
prefqu’unanimement  confènti  à la  fuppreflîon  de  ce- 
lui de  leurs  privilèges  qui  pefe  le  plus  fortement  fur 
le  peuple  , ce  facrifice  doit  infailliblement  amener  les 
autres  beaucoup  moins  confidérables.  Dans  la  fixa- 
tion des  droits  refpeéfifs  des  ordres  ÔC  des  privilèges 
qui  feront  attribués  aux  deux  premiers , il  ne  reliera 
rien  qui  greve  le  troifîeme.  Il  n’y  aura  donc  pas  en 
France  , plus  qù’en  Angleterre  , lieu  de  redouter  que 
les  membres  de  la  chambre- haute  cherchent  à oppri- 
mer le  peuple  , & à l’accabler  de  leurs  droits. 

Ce  qui  exiftera  véritablement  dans  la  chambre  du 
clergé  6c  de  la  noblefle  , c’eft  l’attachement  aux  pré-* 
rogatives  que  la  conftitution  attribuera  tant' à dette 
chambre  qu’aux  individus  des  deux  ordres  dont  élle 
fera  compofée.  Mais  croit*on  que  la  chambre  haute' 
d’Angleterre  ait  moins  d’attachement  pour  fes  droit? 
Sc  pour  fes  honneurs  ? Il  eft  vrai  que  la  famille  d’un 
pair  n’y  participe  pas  : mais  enfin  il  en  jouit^  lui- 
même  , l’aîné  de  fes  fils  doit  en  être  décoré  après 
lui  : 6c  ces  motifs  ne  font- ils  pas  fiiffifans  pour  l’y  af- 
feélionner  ? Lorfque  les  pairs  de  France  ont  été  en 
différend  fur  quelques  points  avec  la  nobleffe  , ont- 
ils  manqué  de  fbutenir  avec  zele  les  intérêts  de  leur 
dignité  , parce  que  leurs  familles  faifoienr  partie  de 
la  nobleffe  , & qu’ils  combaitoient  les  intérêts  de  leurs 
freres , de  leurs  neveux , de  leurs  enfans  , excepté 
l’ainé  ? L’exemple  eft  abfolument  fembiable  dans 
tous  les  points.  Ainfi  l’affecSlion  que  porteront  aux 
droits  de  leur  chambre  ôc  aux  leurs  propres , les 
membres  du  clergé  & de  la  nobleffe  qui  formeront 
la  premiers  chambre  des  états  généraux  , fera  le 
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lèmîment  qui  attache  les  pairs  d’Angleterre  à leurs 
prérogatives. 

De  cet  attachement  réfulteront  deux  effets  : le 
premier  , une  forte  de  tendance  naturelle  , même 
quelquefois  involontaire  , à accroître  le  pouvoir  de 
leur  chambre  j mais  elle  ne  fera  pas  dangereufè  , 
parce  qu’elle  fera  continuellement  repouflee  par  la 
réfiftance  tant  de  la  chambre  du  tiers  état  , que  de 
Fautorité  fouveraine.  On  a vu  quelquefois  même  en 
Angleterre  la  chambre  baffe  mettre  obftacFe  à des 
délibérations , par  lefquelles  da  chambre  haute  au- 
roit  pu  étendre  fes  prérogatives.  Le  fécond  effet  fera 
Foppofîtion  que  formera  toujours  la  chambre  du 
clergé  8c  de  la  nobleffe  à toutes  les  exrenfîons  que 
pourroit  vouloir  faire  le  liers-état.  Cette  oppofîtion  , 
loin  d’être  un  vice , fera  au  contraire  un  des  foutiens 
de  la  conftitution  , de  même  qu’elle  l’eft  en  Angle- 
teire.  Elle  empêchera  les  ufurpations  d’autorité , 8c 
maintiendra  tous  ces  pouvoirs  dans  leprs  places.  La 
chambre  haute  de  France  aura,  comme  celle  d’An- 
gleterre , l’intérêt  8c  les  moyens  d’arrêter  les  efforts 
8c  les  invafions  de  deux  puiffances  dont  elle  fera 
Fintermédiaire  : elle  fera  de  même  par-là  le  nœud 
qui  unira  l’une  à l’autre. 

Je  ne  répondrai  qu’un  mot  à la  crainte  qu’on 
témoigne  que  les  membres  du  clergé  par  la  raifbn 
contraire  , c’eft-à  dire  , parce  qu’ils  n’ont  pas  de 
famille  , n’euffent  trop  d’attachement  à tous  les  in- 
térêts de  leur  ordre.  Je  n’examinerai  même  pas  fi 
cette  afTertion  eft  vraie,  que  les  eccléfîaftiques,  parce 
qu’ils  n’ont  point  d’enfans  , n’ont  point  de  familles 
mais  j’obferverai  quç  lorfqu’ils  feront  réunis  avec  les 
nobles,  lorfque  leurs  droijcs  8c  leurs  privilèges  feront 
les  mêmes  que  ceux  dé  fa  noblefTe  , il:  fera  impofîîble 
que  l’attachement  aux  privilèges  de  leur  ordre  de- 
vièhne  dangereux. 
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Enfîti  ^ ùù  pféfëftte  lâ  fé{)afatîoti  de  Taffembleé 
Nationale  même  en  deux  parties  ^ comme  letablifle* 
iiienr  dé  corps  rîVainï  arrtfés  d’ütie  égale  force , ÔC 
portés  pour  le  Combat , 5t  ôn  dit  que  ce  ne  feroit 
point  imiter  l’Arigîeterre*  Tout  ce  que  j’ai  obfervé 
jufqu  a ce  mOnîent  prouve  ^ il  me  femble  , qu’en 
Angleterre'  il  y à trois  poüvôifs  rivaux  armés  , ainfî 
qu’on  le  dit  > d’une  égale  force  , 5c  c’eft  parce  qu’ils 
ont  une  forée  égale  ^ qu’ils  rie'  font  point  portes  pouf 
le  combat.  L’égalité  de  leuf  fOfCô  le^  contraint  à la 
paix.  11  en  fera  de  mênne  en  France  , avec  la  diffé- 
rence que  le  pouvoir  intêrmédiâîré  fera  Compofé 
des  ordres  du  clergé  8c  de  la  rioblefle  tels  qu’ils 
cxiftent  , & éxercé  par  des  membres  éleâiifs.  II  n’y 
aura  pas  plus  de  combat  en  France  qu’en  Angleterre 
entre  les  trois  pouvoirs , parce  qu’ils  y feront  égale- 
ment comprimés  les  uns  par  les  autres. 

Après  avoir  conffdéré  la  quertion  fous  le  point  dé 
vue  de  l’utilité  générale  , il  feroit  poflîble  d’examiner 
fês  rapports  avec  les  intérêts  particuliers  des  differens 
ordres.  Il  ne  feroit  pas  difficile  dé  montrer  qu’indé- 
pendamment  du  bien  public , ravantagé  dé  chacürt 
d eux  ert  que  l’ordre  du  clergé  & céluî  dé  la  noblefle 
fe  réuniffent  en  une  chambre.  Il  fefoit  aifé  de  prouver 
que  cette  forme  de  conrtitution  afflire  au  tiers  état 
l’égalité  de  fuffi'ages  qu’il  n’a  pas  obtenue  jùfqu’à  ce 
jour  dans  les  aflemblées  nationales  , ôc  dont  il  ert 
jurte  de  le  faire  jouir  : qu’il  donne  aux  deux  premiers 
ordres  une  très-grande  force  en  les  :éuniflant  ^ que  la 
noblellé  garantira  fes  prérogatives  légitimes  en  fe 
donnant  une  réliftance  égale  à lâ  puîffance  qui  peut 
les  attaquer;  qtié  le  clérgé  fur  tout  maintient  fes 
privilèges  fi  jaîbux  , en  les  alfociant , en  les  incor- 
porant à ceux  de  la  nobleffe  ; que  fi  cette  réunion 
exige  de  part  quelques  facrifîces , il  en  fera  abon- 
damment dédommagé  par  la  certitude  de  n’être  plus 
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faî  attaqué  ni  envié , & par  la  force  politique  dont 
cette  coalition  le  munira. 

Mais  non , ce  n*eft  point  là  le  langage  que  nous 
devons  tenir  dans  ce  moment  fi  important*  Loin  de 
nous  l’idée  de  préfenter  aux  difFérens  ordres  d’autre 
intérêt  particulier  que  celui  qui  s’identifie  avec  l’inté- 
rêt général.  C’eft-là  ^ c’eft  dans  le  bonheur  public,’ 
que  chaque  individu  , chaque  corps  , chaque  pro- 
vince , chaque  ordre  doit  déformais  chercher  foir 
propre  avantage.  Il  feroit  non  feulement  injufte , 
mais  encore  bien  mal  entendu  , cet  intérêt  perfonnel 
que  l’appât  d’un  avantage  momentané  engageroit  à 
s’ifbler.  Pénétrons-nous  tous  de  cette  précieufê  vérité, 
que  notre  intérêt  , notre  plus  grand  intérêt  eft  de 
concourir  à l’intérêt  général  de  l’état,  de  fâcrifier, 
fans  héfîter , tout  ce  qui  pourroit  y être  contraire. 
Perfuadons-nous  que  tout  droit , tout  privilège  qui 
feroit  nuifîble  à l’ordre  commun , deviendroit  bientôt 
funefte  à ceux  qui  l’auroient  poffédé  , parce  que  les 
maux  publics  finiffent  toujours  par  retomber  avec 
force  fur  ceux  qui  en  font  les  auteurs.  Membres  du 
clergé  , de  la  noblefle , du  tiers-état , fubordonnons  y 
rapportons , facrifions  s’il  le  faut  tous  nos  intérêts 
à l’intérêt  commun  : tenons-nous  tous  foigneufement 
en  garde  contre  les  funeftes  fuggeftions  & de  l’intérêt 
perfonnel  & de  l’efprit  de  corps.  Que  les  uns  ne 
s’autorifent  pas  d’une  pofTeflîon  ancienne  pour  con- 
ferver  des  privilèges  qui  feroient  ou  onéreux  au  peu- 
ple , ou  nuifibles  à la  conflitution.  Que  les  autres 
n’abufent  pas  de  leur  nombre  ÔC  de  leur  force  pré- 
fènte  , pour  fupprimer  ou  altérer  des  prérogatives 
sécefTaires  dàns  toute  monarchie,  Ôc  pour  s’attribuer 
un  pouvoir  exorbitant  qui  conduiroit  infailliblement 
un  vafte  empire  à l’anarchie  par  la  démocratie.  Que 
le  bien  public  foît  le  centre  commun  qui  nous  rallie 
tous  : tous  les  biens  particuliers  en  feront  les  heureu^ 
fes  conféquences.  1 
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La  focQîi.de  ^ueftiou  que  je  nié  fuis  propofé  de 
traiter , demande  infiniment  moins  de  difcuiîion  que 
(a  premier^.  Il  s’agit  de  favqir  fi  dans  les  chambres 
le§  opinions  fe  pfendront  par  têtes , ou  fi  îon  votera 
çpmme  dans  les  dernieres  affemblées  d’états  géné- 
rauïc , par  bailliages  op  par  gouvernemens.  Je  croîs 
quç  l’pn  ne  doit  pas  héfiter  d’opiner  par  têtes.  Les 
afletpblées  du ^ clergé  ont  confervé  un  refte  de  l’an- 
cienne forme  de  délibérer.  Dans  quelques  affaires  j 
Je  OQ^ammeot  dans  tout  ce  qui  concerne  les  dons , 
gratifications,,  dépenfes  , ÔCc.  on  opine  par  pro- 
vinces eccléfiaftiques.  Le  clergé  eft  même  attaché  à 
çètte  forme.  On  prétend  qu’elle  laifle  une  plus 
grande  liberté  aux  opinions , parçe  que  Ton  ignorq 
quel  eft  l’avis  de  chaque  individu.  ,Cejt  avantage 
peut  avoir  quelque  réalité  dans -une  aflpmblée  peu 
Bombreufe  , ÔC  qui  a.  une  très-petite  force  politique  5. 
mais  dans  les  affemblées  des  états-généraux , la 
liberté  des  opinions  eft  fondée  fur  des  motifs  trop. 
puffTans  , for  des  appuis  ^rop  foiides,  pour  que  les 
délibéraos  foienr  réduits  à fe  couvrir  du  nom  dé  leurs 
proyiaees  ou  de  leurs  bailliages.  Aiofi  le  motif  qui* 
peut  rendre  cette  fotrhe  prècieulê  aux  affemblées  du 
clergé,  n’a  pas.  lieu  vis-à-vis  des  états- généraux , mais 
«l’urt  autre  côté  elle  préiènte  plufieurs  grands  incon-  • 
véniens.  . 

A Elle  offre  d’abord  celui  de  prifenter  en  qiieL 
que  forte  autant  de  chambres  qu’ü  y auroit  de  bail- 
liages ou  de  gouvernemens , ainfî  elle  multiplie  les 
intérêts  particuliers  , leur  donne  de  la  force  & énerve 
Æautant  l’intérêt  général.  ' 

Si  on  opinoit  par  bailliages  , & bien  plus 
encore  , fi  on  votoit  par  gouvernemens , il  pourroit 
fouyeni  arriver  que  la  délibération  n’exprimât  pas  le 
vœu  de  la  pluralité  de  l’affemblée.  Le  nombre  des 
^députés  n étant  pas  k même  dans,  tous  les  bailliages^t 
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Sc  le  nombre  des  bailliages  variatit  auflii  dans  les  divers 
gouvernemens.  Le  plus  grand  nombre  des  députés 
pourroit  être  d’un  avis , & le  plus  grand  nombre  des 
bailliages  ou  des  gouvernemens  d’un  avis  fcôntraireé 
Aioiî  on  ne  feroit  pas  fût  d’obtenir  véritablement  le 
vœu  de  l’aflemblee,  . • 

3®.  Get  abus  en  occafîonneroit  un  autre  , une  plus 
grande  ouverture  aux  intrigues  & aux  manœuvres. 
On  s’attacfaeroit  à gagner  ceux  des  bailliages  ou  des 
gouvernemens  qui  font  les  moins  nombreux  en  dé- 
putés 5 afin  de  fè  procurer  la  majorité  des  fuffrages  : 
& le  fecret  qui  couvre  cette  maniéré  d’opiner  , en 
fecdheroit  encore  les  moyens. 

4®.  Cette  forme  préfente  aufîî  le  vice  de  ne  pas 
laif^r  le  champ  aflbz  libre  aux  difcuflîons.  Ce  n’eft 
qu’entre  les  députes  du  même  bailliage  ou  du  meme 
gouvernement  que  fè  traitent  les  queftions  , les 
réflexions  qui  fê  font  dans  un  comité  font  perdues 
pour  un  autre.  Dans  la  délibération  par  têtes  , les 
obfervations  de  chaque  membre  de  l’afFemblée  de- 
viennent le  bien  commun  de  tous  : tous  s’inftruifènt 
de  ce  qu’ils  entendent  ^ Bc  forment  leurs  avis  d’après 
ce  qu’ils  recueillent  de  la -totalité  des  opinions.  Cette 
méthode  étend  les  lumières  5 la  forme  oppofée  les 
refferre. 

5®.  Dans  la  délibération  par  bailliages  ou  par  gou- 
vernemens  , on  ne  peut  pas  admettre  les  modifica- 
tions qui  font  cependant  fi  néceffaires  celui  quî 
énonce  l’opinion  étant  porteur  d un  avis  tout  formé  , 
qui  fouvent  même  n’eft  pas  le  fien , n’a  pas  droit  de 
le  modérer  9 de  l’attempérer  d’après  les  obfervations 
qui  peuvent  être  faites.  Il  doit  l’exprimer  dans  les 
propres  termes  dans  lefquels  il  a été  conçu.  Ainfi 
toute  conciliation  , toute  modération  , tout  adoiicifle^ 
ment  9 ou  d’idées  ou  d’expreffions  , eft  impraticable. 
Cette  maniéré  d’opiner  ne  peu;  convenir  que  lorfqu’il 
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$ agît  de  décider  entre  une  affirmative  ou  une  négatîvd 
abfalue.  Auflî  , dans  les  affemblées  du  clergé  , elle  a 
été  refirainte  aux  délibérations  relatives  aux  dons  êC 
dépenfes  : & ces  délibérations  font  à peu  près  de  ce 
genre.  Mais  il  n’y  a perfbnne  qui  ne  fente  combien 
elle  auroit  d’inconvéniens , appliquée  aux  objets  de 
délibération  quirpeuvent  fê  confîdérer  fous  divers 
points  de  vue  , .&  ,qui  font  fufceptibles  d’une  multi- 
tude de  modifications. 

Ainfi  la  délibération  par  bailliages  ou  par  gouvej>> 
nemens  ne  procureroit  point  d’avantages  réels , mais 
elle  entraîneroit  de  très- grands  inconvéniens.  11  paroîc 
donc  néceffaire  de  la  fupprimer , quoiqu’elle  ait  été: 
anciennement  pratiquée  , & de  mettre  à fa  place  la 
forme  la  plus  fimple  , la  plus  natur.elle  , la  plus  con-l 
forme  à la  raifon,  l’opinion  par  têtes  , qui  feule  peut^ 
fondre  tous  les  intérêts  locaux  dans  l’intérêt  général  y; 
faire  connoître  le  véritable  vœu  de  la  nation  , dimi- 
nuer .les  manœuvres  , rendre  générales  les  difcuffions, 
ÔC  faciliter  les  tempéramens  , les  conciliations,  leS) 
modifications  néceflaires  dans  les  délibérations.  ' . 
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